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vI PRÉFACE, 


non romain, faute de discipline, elle n'en fut pas moins subjuguée 
par les barbares qui avaient pour lois la volonté toute-puissante 
de leurs chefs. 

Denos jours, au milieu de cette dissidence d'opinions si pro- 
fonde, si générale, fruit d'une révolution qui renversa l'ordre 
établi SL plusieurs siècles; au sein même des agitations politi- 
ques de la presse et de la tribune, démocrates où monarchistes, 
magistrats, publicistes, militaires, tous sont unanimes pour recon- 
naître et proclamer que la discipline de l'armée appuyée sur la 
justice, est une nécessité gour tous, parce qu'elle forme le palla= 
dium de la royauté et du peuple français. 


Les lois Ripuaire, Salique, des Burgundes et des Goths sont 
les et concernent aussi les gens de guerre. On reconnait 
us le préambule de ces lois, que l'armée, en faveur de laquelle 
on implore la Divinité, était l'institution principale de ces peuples 
dans leur état social naissant. La tradition ne nous a conservé 
qu'une connaissance très imparfaite des principes judiciaires de 
ces premiers temps : seulement on sait qu'une seule juridiction, 
uneseule espèce de tribunaux était commune à tous les hommes. 
On voit Clovis, chef des Francs, exercer un terrible acte de jus- 
üce militaire dans une revue en brisant avec sa hache d'armes la 
a d'un soldat dont la tenue était négligée et l'armure en mauvais 
Hat. 
uis Charlemagne jusqu'en 1347, les annales historiques et ju 
diese laissent SES diDee l'incertitude et le dou sur les 
lois et la juridiction militaires. 


C'estsousle règnedle Philippe de Valois, le fer mai 1347, qu'ap- 
parait la première ordonnance précise sur la justice de l'armée. 


Han IE rendit une ordonnance le 23 décembre 1355, sur la 
compétence judiciaire et la pénalité concernant les gens d'armes. 


Charles VIE, le 22 décembre 1448, rendit aussi une ordonnance 
import la justice de son armée. 

Loui , avec son génie de création, dicta des lois d'organi- 
sation pour la solde, l'administration et la justice de ses armées. 


François Le, par son ordonnance du 20 janvier 1524, compléta 
par des dispositions nouvelles les ordonnances des rois ses prédé- 
cesseurs. Depuis cette époque un nombre infini d'ordonnances ont 
été promulguées en mauère de pénalité et de juridiction militaire 


Louis XIV, ce grand roi qu'on nommerait avec raison lo Justi- 
nien de l'armée française, rendit de nombreuses et sages ordon— 
nances sur l'administration et la justice militaire; plusieurs de ces 
lois dont l'utilité et la profondeur ent encore être admirées 
de nos jours, sont des monuments législatifs de grandeur impéris= 





k ont été publiés sur la justice et les 
depuis la loi organique du 13 brumaire 
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ALL FRÉFACE. 
an y. Le premier est le Guide des Juges militaires, par Perrier, 
publié en deux éditions ot à deux presd di pentes : il est 
utilité comme renfermant des dispositions 


sans 
latives abrogées et ne contenant d’ailleurs qu'une partie des 
on vigueur. 


Le Manuel = HE ones eule Guide des Tribunaux #mili- 
É ilr Frho M.de ier, qui présentent la réunion des lois 
pénales classées par 0 Squiiren,  7°7 et suivies de 
commentaires instruetils qui révèlent le criminaliste le plus profond 
sur.les lois spéciales militaires. Ces receuils généralement estimés 
dubarreauet de l'armée sont des livres précieux pour les militaires 
qui veulent s'initier à la science du droit romain et du droit français, 


C'est ter ces œuvres si d'éloge, que, d'accord 
avec À enr ah d'officiers ds grades, avocats, de 
et d'officiers du ministèré public, nous avons reconmm 
le besoin d'un ouvrage contenant généralement toutes les lois ci- 
wiles et militaires quelconques, ou qui fût susceptible par sa 
forme de donner à l'instant même et dans tous les cas, solution à 
toutes les questions qui peuvent se présenter devant les conseils dé 
uerre et de révision. Dans un aussi vaste travail pour un militaire, 
il y avait un So cr nécessaire, indi le même à 
faire entre cette multitude d'actes législatifs et d'ordonnances. Une 
étude approfondie et l'expérience seules pouvaient guider dans 
les recherches, parmi les soixante-seize mille lois entassées au 
Bulletin, e1 faire discerner ceux de ces actes qu sont actuellement 
en vigueur ; pour compléter ce premier travail, il convenait encore 
de rechercher la jurisprudence applicable à la juridiction militaire 
_ les quarante-cinq mille ts répandus dans le Zulletin de 
Cour de cassation et dans les recueils ainsi que dans les auteurs. 
qui les ont rassemblés. 


Vingt-deux années d'expérience acquise dans la pratique des 
questions judiciaires, soit comme défenseur, soit comme rappor- 
teur, soit commecommissaire du roi près los tribunaux militaires 
en France etaux armées, nous ont permis de réunir tous les élé- 
ments d'ug travail dont le but est d'aplanir les difficultés et de- 
rendre à tous ceux qui participent à l'action de la justice de l'armée 
la tâche moins laborieuse, et d'arriver ainsi à ce principe d'unité. 
en jurisprudence si désirable dans l'administration de la justice en 

Déjà, Laporte, Bourguignon, Merlin, Carnot, Chabrol, Chénier, 
plusieurs autrescriminalistes célèbres, ont publié des dictionnaires, 
des vocabulaires, des répertoires, des recueils sous la forme alpha- 
bétique, Si, d'après l'autorité de ces jurisconsultes, les dictionnaires 
sonbutiles pour des praticiens familiarisés avec le droit, ils sont in- 
dispensables pour des militaires, inopinément transformés en juges, 
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aq aride retirant une io substantielle ou obli- 
: ir de la loi prescrite. 


A la suite des articles, se trouve placée nte de la j ri 
admise par la Cour de cassation. [l sera fait exception 
raux'articles audition de témoins, inte: toire , 


ip presse, nullité et vol. Il a semblé nécessaire, à raison 
de ces articles, d'admettre des divisions 
: Ja mit de cs fractionnement, la jurisprudence relative 


as à simples réhsci ements, de rapport ou d'ana- 
pra der ique FR les lois, or- 
donnances, arrêts ou ouvrages, qui commentent ou s'y rattachent, 


en ajoutant quelques lumières à la question, de telle sorte qu'on 
gs sl même question sous Loutes sés faces. 


, le commissaire du roi, le tribunal même 
ir om a on la décision d'une cause importante, de 
consulter les considérants d'un arrêt de la Cour souveraine, indi- 


ER ne eut de il sera facile de trouver la 
ué, dernière édition. On trouvera 


ane tr buml le Bulletin des arréts de la Cour. 
le plus grand suin sont une indication 
ves, dans les causes impor- 
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na cri devoir adopter les divisions du législateur, autant 
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x PRÉFACE, 


qu'elles on pu se combiner avec les règles ec les ordonnances mi- 
litaires; chacune d'elles a donc été l'objet d'articles particuliers, et 

présente dans l'ordre alphabétique sous la dénomination de La 
loi, On a extrait de chacune de ces divisions les mots saillants qui 
les ent, et qui se multiplient, renvoient aux mots principaux 
où elles se trouvent ren s. On a dù préférer dans quelques 
cas rares le double emploi à l'omission. 


Comme complément indispensable, on a réuni dans un appendice 
des modèles de rapports divers, de plaintes, assignations, infor- 
mation, interrogatoire, commission rogatoire, jugements, décisions 
de conseils de révision, ordonnances d'extraction, d'interdiction 
de communiquer, et généralement de tous actes judiciaires. 


Si l'étude des lois criminelles paraissait à quelques jeunes offi- 
ciers un travail long et fastidieux, ils se souviendront que ce travail 
les conduit à exercer dignement la plus sainte prérogative qui soit 
accordée à l'homme, celle de rendre la justice à son semblable. Nous 
terminons notre préface en engageant tout militaire, quel que soit 
son rang, son grade et son Age à méditer le livre 12 de l'Esprèt des 
Lois de l'immortel Montesquieu. « La connaissance que l'on a ac- 
« quise dans quelque pays, et que l'on acquiert dans d'autres, sur 
« les règles les plus sûres que l'on puisse tenir dans les jugements 
« criminels, intéressent le genre humain plus qu'aucune 
« qu'il y ait au monde. » 


ABRÉVIATIONS. 


A: 40 sept. 4830, B. 426... ...... Arrét de la Cour de cassation du 40sep- 


tembre 4830, Bulletin 426. 

A. 2% mai 4842 (Dalloz, Recueil, t. 20, 

p.284)......,...... ... Arrêt de la Cour de cassation, Dal- 

loz, Recueil périodique, tome 20, 
page 284. 

A. 40 mars 4840 (Sirey, 1. 22, p. 300). Arrêt de la Cour de cassatfon, Sirey, 
tome 22, page 300. 

C.I. C., art. ............ Coded'instruction criminelle, article42. 

C. P., art. 248. . .. Pt . Code pénal, article 248. 

G. C., p.200. ............. Guide des (ribunaux militaires, par 
Chénier, page 200. 

M. C., p. 288........ ,+.... Manuel des Consrils de guerre, par 
Chénier, page 288. 

L. 21 bram. an v, lit. 4, art. 22. . . . Loi du 2 brumaire an V, titre 4, 








page 22. 
G.J.P., p.40. . ........... Guide des Juges, par Perrier, page 40. 
NE a Does eva étre em slers 





Les Recueils des arréts de la Cour de cassation de MM. Dalloz et Sirey, se 
composent, comme chacun sait, de deux et trois parties. Dans le Dictionnaire 
de la Justice militaire, il ne peut être question que de la première partie, qui 
est la partie criminelle. 








2 ABROGATION. 


rait son poste pour se livrer au pillage, sera puni de cinq ans de fers. 
+. Tatide Ressus pour la dégradation. 

ABANDON d’une troupe en masse. — L. 21 brumaire an v, tit. 8, 
art. 6. — V. Désobéissance. 


ABANDON de son pote pour songer à sa sûreté. — L. 12 mai 1793, 
tit. 1, sect. &, art. 2: « Tout militaire qui, à la guerre, ne sera pas rendu 
À son poste, sera puni de cinq ans de fers; et celui qui aura abandonné 
son pose pour songer à sa propre sûreté, sera puni de mort » (f).— 
G.C., p. 112. 


ABANDON de voitures.—L. 27 juillet 1793, art. 3 : « Les conducteurs 
d'artillerie, de charrois de vivres, d'hôpitaux ambulants et autres, qui, 
pouvant sauver leurs voitures et leurs chevaux, serunt convaincus d’avoir 
abandonné ces mêmes voitures, leurs canons et caissons, et d’avoir coupé 
les traits de leurs chevaux pour fuir, ou de les avoir vendus ou livrés à 
l'ennemi, seront punis de mort (peine prononcée par l’art, 1°" de la même 
loi). » — F. cet article au mot Méches incendiaires. 


ABATAGES d'arbres. — C. P., art. 445 : « Quiconque aura abattu un 
ou plusieurs arbres qu’ilsavait apparteuir à autrui, sera puni d’un empri- 
sonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de six 
mois, à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq 
ans. =—V. pour l'écorcement des arbres et la destruction des greffes, l’ar- 
tücle Destruclions. 


ABRI destiné aux gardiens de bestiaux ; — est réputé enclos, confur- 
mément à l’art. 392, C. P.— V. Vols. 


ABROGATION.— En droit, c'est la suppression, la révocation, l'an- 
nulation d’une loi. Le Dictionnaire politique dit que l'abrogation est la 
mort de la loi. 

L'abrogation est expresse, quand une ou plusieurs lois sont formelle- 
ment abrogées par une autre loi, comme dans l’art. 9 de la loi du 15 juil- 
let 1829, qui abroge plusieurs articles de plusieurs lois. 

L’abrogation est {acite, lorsqu’une loi statue sur les mêmes points que 
l'ancienne, sans en prononcer formellement l’abrogation, mais consacre 
des dispositions contraires, comme la loi du 21 brumaire an y abroge 
la presque totalité de la loi du 12 mai 1793. 

AbrOpARon est partielle, quand une loi nouvelle laisse subsister une 
partie de la loi abrogée, comme dans l’art. 1°° de la loi du 21 brumaire 


an y, qui abroge le premier paragraphe seulement de l’art. 2 du tit. 4 di 
da loi du #2 mai 73, NC us : 


L’abrogation de plein droit existe lorsque le texte d’une loi est incon- 
ciliable avec la constitution du pays ; ainsi l’art. 21 de la loi du 13brumaire 
an v, qui restreint à vin, t-un le nombre des spectateurs dans les séances 
publiques des conseils de guerre est abrogé de plein droit par l'art. 55 

le la Charte. Déjà un avis du conseil d'Etat, du 4 nivôse an vi, avait dé- 
cidé que toute loi, dont le texte est inconciliable avec celui de la consti- 
tution, est, par cela seul, abrogée de plein droit. 

L’abrogation virtuelle ct de désuétude laissant du donte dans leur ca- 
ractère et leur application, à raison de leur incertitude, doivent être sou- 
mises à un examen approfondi avant d’être invoquées, 
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ATTROUPEMENTS. 6t 


qui formerons des attroupements sur les places ou sur la voic publique, 
seront tenues de se disperser à la première somm: des préfets, sous- 
préfets, maires, adjoints de maires, ou de tous magistrats el officiers civils 
chargés de la police judiciaire autres que les gardes champêtres et les 
gardes forestiers. — Si l’altronpement ne se disperse pas, les sommations 
seront renouvckées trois fois; chacune d’elles sera précédée d'un roule- 
ment de tambour ou d'un son de trompe. Si les trois sommations sont 
demeurées inutiles, il pourra être fait emploi de la force, conformément 
à La loi du 3 août 1791. — Les maires et adjoints de la ville de Paris ont 
le droit de requérir la force publique, et de faire les sommations. — Les 
magistrats, chargés de faire lesdites sommations, seront décorés d’une 
écharpe tricolore. 

Art %:« Les personnes qui, après la première sommation prescrite 
par le second paragraphe de l'article précédent, contiaueront à faire par- 
tie d’un auroupement, pourront être arrêtées, et seront traduites, sans 
délai, devant les tribunaux de simple police, pour ÿ être punies des peines 
portées au chap. 1°° duliv. # du Cod. pén. 

An. 3 : « Après la seconde sommation, la peine sera de trois mois 
d’eroprisonpement au plus; et après la troisième, si le rassemblement ne 
s’est pas dissipé, la peine pourra étre élevée jusqu’à un an de prison. 

Art. & : « La peine sera celle d’un emprisonnement de trois mois à 
deux ans : — {° contre les chefs et les provocateurs de l’attroupement, 
s'il ne s'est point entièrement dispersé après la troisième sommation; 
—% cootre tous individus porteurs d’armes apparentes ou cachées, s'ils 
ot continué à faire partie de l’attroupement après la première som- 
mation. 

Art 5: « Siles individus condamnés, en vertu des deux articles pré- 
cédents, n'ont pas leur domicile dans le lieu où l’attroupement a été for- 
mé, le jugemeut ou l'arrêt qui les condamnera pourra les obliger, à l'ex- 
Piration de leur peine, à s'éloigner de ce lieu à un rayon de mirya- 
mètres pendant un temps qui n’excédera pas une année, si mieax ils 
n'aiment retourner à leur domicile. 

Ant. 6 : « Tout individu qui, au mépris de l'obligation à lui imposée par 
le précédent article, serait retrouvé dans les lieux à lui interdits, sera 
arrété, tradait devant le tribunal de police correctionnelle, et condamné à 
«in emprisonnement gi ne pourra excéder le Lemps à courir pour son 
éloignement du lieu où aura êté commis le délit originaire. 

Ant. 7:4« Toute arme saisie sur une personne faisant partie d’un at- 
srstemenl sera, en cas de condamnation, déclarée définitivement acquise 
a l'Etat. 

Art. 8 : « Si l’attroupement a un caractère politique, les coupables des 
délits prévus par les art. 3 et 4 de la présente loi, pourront être interdits 
pendant trois ans au plus, en tout ou eu partie, de l'exercice des droits 
mentionnés dans les quatre premiers paragraphes de l’art. 42, C. P. 

Art. 9 : « Toutes personnes qui auraicut continué à faire partie d’un 
attroupemeui après les trois sommations, pourront, pour ce seul fait, être 
déclarées civilement et solidairement responsables des condamnations 
pévaniaires qui seront prononcées pour réparalion des dommages causés 
par l'attroupement, 

Art. 10: « La connaissance des délils énoncés aux art. 3 et 4 de la 

résente loi est attribuée aux tribunaux de police correctionnelle, excepté 
ans le cas où l’attronpement ayant un caractère politique, les prévenus 
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Cette furmule sacramentelle est obligatoire pour les témoins à décharge 
comme pour les témoins à charge. A. 6 octobre 1814, B. 81; 5 janv. 1815, 
B. 1; et 27 janvier 1815, B. 8+. 6 

Le seraut ne peut étre remplacé par une simple promesse sur ce qui 
en fait l'objet. Dans ce cas, il y aurait violation de l'art. 317 ct nullité. 
A. 16 janvier 1812, B. 14. , . 

Confurmément à ce qui se pratique chez plusieurs autres peuples, cha - 
que témoin peut, pour la prestation du serment, suivre la formule établio 
par la religion qu'il professe. Ce droit a été consacré par de nombreux 
arrèts rendus à différentes époques. A. {°° avril 1813 (Dalloz, Jurispru- 
dence générale, 1. 11, p. 951, etc. ; 

Ou s jugé même qu'il y a modification à la nécessité du serment, quand 
la religion du témoin lui défend de le prêter. A. 9 avril 1812 (Dalloz, Ju- 
risprudence générale, 1. 11, p. 950, et + avril 1812 ; Sirey, t. 17,p. 315). 

Ainsi l'affirmation en âme et conscience, faite par un quaker, remplit 
k He den loi. A. 98 mars 1810 (Bourguignon, Instruction criminelle, 
1.1, p. 182). 

Ila été jugé que our le juif, il doit prêter serment more judaico, sur la 
Bible,en présence darabbin.A.12juillet 1810 (même ouvrage id., p. 183). 

Du reste, si les témoins qui professaient une religion prescrivant une 
forme particulière de prestation de serment, consentent à prêter serment 
en la forme ordinaire, la prestation du serment ainsi faite, ne saurait don- 
ver ouverture à cassation. A. 19 mai 1826, B. 289. 

Il y à nullité, si l'un des témoins a déposé en l'absence de l'officier du 
min:stère public. A. 3 janvier 1829 (Dalloz, Recueil, 1. #1, p. 397). 

La prestation de serment doit avoir lieu avaut tout autre acte de la 
part d'un témoin. Ainsi un témoin ne pourrait, à peine de nullité, être 
appelé à reconnaître des pièces de conviction avant d’avoir prété ser- 
incot, À. 18 mars 1841 (Dalloz, Recueil, t. 1, p. 397). 

N suffit que le procès-verbal éuonce que le serment prescrit par l’ar- 
ticle 317, a été prêté pour que l’accomplissement de cette formalité soit 
réputé établi. A. 15 avril 1824, B. 150, et 9 septembre 1839, B. 453. 

L'énonciation de la prestation de serment par {ous les Lémoins, con- 
state suffisamment lPaccomplissement de cette formalité de la part de cha- 
eun d'enx. À. 16 septembre 1831, B. 399; 17 octobre 1832, B. 585, et 11 
juillet 1839, B. 344. 

La Cour s jugé mème que lo mention que tous les témoins avaient été 
entendus, faisait supposer qu'ils l’avaient été régulièrement. A. 5 juillet 
1812 (Dalloz, Recueil , 1. 32, p. en ; 

La puité prononcée par l’art. 317, ne s'applique qu’au défaut de pre- 
station de serment par les témoins, et non aux autres furmalités pre- 
scrites par cet article. A. 3 janvier 1833 (Dalloz, Recueil,1. 34, p. 434 et 
30 inai 1839. B. 256.—Le défaut d'interpeltation de la part du président 
ue «lunne pas ouverture à cassation, ct 27 janvier 181#, mème ouvrage, 
1.11. p. 956, et # avril 1816, ibid. — Il en est de même de l’omission de 
demander aux témoins leur âge. À. 15 avril 1830 , méme ouvrage, t. 30, 


p. 220. : 
Moy a nullité quand un témoin , précédemment condamné à 
we peine afictive et infamante, a été entendu sous la foi du serment, si 
l'accosé n'a fait aucune opposition. A. 48 novembre 1819; 22 janv. 1825 
et #3 octobre 1832; G. C., p. 302. : 
Oa ajugé que lorsqu'il n'est point constaté par le procès-verbal de la 
séance, que les témoins ont prété le serment de dire la vérité, ils sont 
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Jurisprudence.—Le mot clôture s'entend des ouvrages destinés à pro- 
téger l'entrée des maisons ou dépendances. Ainsi les murailles, portes et 
feuétres, sont des clôtures. A. 21 mars 1833, B. 140.—Y, pour une exacte 
définition, les art. 395 et 396, C.P. 

Aya bris de clôture par le fait d’avoir arraché des barreaux garnissant 
une fenètre. A. 31 janvier 1822, B. #4 ct 93 septembre 1825, B. 512. 

Il y a encore bris de clôture dans lc fait d’avoir escaladé une palissade 
et brisé des châssis et des carreaux pour sortir ou s’introduire dans une 
habitation. A. & octobre 1827, B. 803. 

y a également bris de clôture dans le fait d’avoir jeté des pierres * 
contre uoe habitation, et d’en avoir brisé les vitres. Le jet de corps dur 
prévu par l'art. 475, n°8, C. P., n’est applicable qu'au cas où il n’y a pas 
eu bris de clôture. À. 21 mars 1833, B. 140. 

On a jugé que le fait d'avoir brisé en partie une guérite ne donne pas lieu 
à l'application de l’art. 257, attendu qu’on ne peut considérer la guérite ni 
la ranger dans la classe des objets d'utilité publique, élevés par l'autorité 
publique, et que dans ce fait il n’y a qu’une simple contravention. 


BRIS de scellés. —C. P., art. 249: « Lorsque des scellés apposés, 
soit par ordre du gouvernement, soit par suite d'une ordonnance de 
justice rendue en quelque matière que ce soit, auront été brisés, les gar- 
diens seront punis, pour simple négligence, de six jours à six mois d’em- 
prisonnement. » 

Art. 260 : « Side bris des scellés s'applique à des papiers et effets d'un 
individu prasau ou accusé d’un crime emportant la peine de mort, des 
travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation, ou qui soit condamné à 
l'uac de ces peines, le gardien négligeant sera puni de six mois à deux ans 
d'emprisonnement. » 

Art. 951 : « Quiconque aura, à dessein, brisé les scellés appnsés sur des 
papiers ou effets de la qualité énoncée en l'article précédent, ou participé 
au bris des scellés, sera puni de la réclusion ; et si c’est le gardien lui- 
même, il sera paies rx forcés à temps. » 

Art. 952 : « À l'égard de tous autres bris de scellés, les coupables seront 
paris de six mois à deux ans d'emprisonnement ; et, si c'est le gardien 
ui-même, il sera puni de deux à cinq ans de la même pcine. 

Art. 253 : « Tout vol commis, à l’aide d’un bris de scellés, sera puni 
comme vol commis à l'aide d'effraction. » 

Art. 254 : « Quant aux soustractions , destructions et enlèvements de 
pièces ou de procédures criminelles, ou d’autres papiers, registres, actes 
et effets, contenus dans des archives, greffes ou dépôts publics, ou remis 
3 un dépositaire public en cette qualité, les peines seront, contre les 
greflers, archivistes, notaires ou autres dépositaires négligents , de trois 
Wois à un an d'emprisonnement, et d’une amende de 100 francs à 
300 francs. » 

Art. 255 : « Quiconque se sera rendu coupable des soustractions, enlè- 
vement ou destruction mentionnés en l’article précédent, sera puni de la 
réclusion. — Si le erime cst l’ouvrage du dépositaire lui-même, il sera puni 
des travaux forcés à temps. » 

Art. 256 : « Si le bris de scellés, les soustractions, enlèvements ou de- 
structions de pièces, ont été commis avec violence envers les personnes, 
la peine sera, contre loute personne, celle des travaux forcés à temps, 
sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des 
violences et des autres crimes qui y seraient joints. 

Jurisprudence.—Des statues, livres, monuments d’arts renfermés dans 
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li; elle la supplée mème au besoin , et clle comble ses lacunes. La loi 
est représentée un glaive à la main etles yeux couverts d’un bandeau ; on 
pourrait représenter la jurisprudence l'œil dirigeant le bras de la loi, afin 
que ses coups frappent jusle, c1 ne portent poiut au hasard. 
+ Si, dans quelques rares circonstances, la jurisprudence de la Cour de 
cassation à varié comme il sera expliqué particulièrement au mot Duel, 
la Cour suprème n’a fait en cela que subir celle nécessité à laquelle nulle 
issütution humaine ne saurait se soustraire ; elle a suivi la marche du 
temps et reflété les idées dominantes des époques qu'elle a traversées. Il 
y a plus, au lieu de tirer de ces variations indispensables un grief contre 
elle, on doit platôt y voir un sujet d’éloge ; car, en loutes choses, le pro- 
grès ne peut s'effectuer qu’à la condition du changement. Si l’uniformité, 
malgré la dislance , est le signe d’une civilisation avancée , l’uniformité 
qui ne tient pas compte du temps est la négation de tout progrès et de 
toat perfectionnement à venir. 
L'exécutiou d’une législation spéciale est, sans contredit, ce qu'il y a 
de plus difficile dans la pratique du droit, mais pour bien concevoir celte 
lion et s'en rendre compte, il faut connaître les principes auxquels 
elle se rattache, et ces principes sont ceux du droit en général, dont les 
différentes branches exigent des éludes spéciales , que l'intelligence la 
mieux développée e1 l'esprit le plus pénétrant ne peuvent suppléer (1). 
La science du droit, comme les sciences militaires, nécessite de labo- 
rieux travaux et de longues études. Il est important de bien se pénétrer 
de deux choses : la première , que la législation militaire repose sur la 
législation générale , et qu’elle n’est qu’une exception aux principes de 
ceue derniére, exception qui ne peut être étenduc au delà des cas pour 
lesquels elle est faite ; La seconde que dans l'application de celte lépistation 
spéciale, il faut combiner entre elles les différentes lois appli aîa 
pers les diverses relations d’une mêine question, d'un même prin- 
cipe (3 
Ce serait une grave erreur de croire que l’on doit trouver dans une loi 
tous les détaits d'exécution que l’on est habitué à rencontrer dans une 
ordonnance ou règlement militaire. Le législateur ne peut procéder ainsi; 
et la différence qu’il y a entre une bonne etune mauvaise loi, c'est que, 
daos la boune.. il y a des principes généraux bien définis, embrassant tous 
les cas particuliers qui peuvent surgir; et que, dans la mauvaise, il n'y a 
point de principes généraux, mais une longue énumération de cas parti- 
culiers dont sucun ne se retrouve dans Les faits qui se présentent lors de 
l'application, parce que ces faits ne se reproduisent jamais identiquement 
les inémes. Fy a dans la pratique des affaires judiciaires à considérer 
quelquefois moins la lettre que l'esprit de la loi. Mais, dans toute question, 
on évitera de commettre des erreurs en s'éclairant des hautes lumières de 
la Cour régulatrice dont les arrêts sont un guide certain, et dont la juris- 
prodencc raisonnée donnera une solution uniforme dans un cas donné se 
uisant sur différents points en France. 
seulement tous les membres des conseils de guerrre et de révi- 
sion, mais encore tous les officiers qui concourent d’une manière quel- 
conque à l’action de la justice militaire, doivent se profondément péu 
de cete vérité essentielle, que c’est un préceple moralement obligatoire 
de se conformer à la jurisprudence établie par les arrêts de la Cour de 
casalion; c'es! un moyen certain de rendre la justice égale pour tous dans 





6. Cp. 48. 
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en l'absence de maréchaux de camp conformément au décret impérial du 
17 rimaire an xrv. — V. ce décret au mot Capitaine pouvant suppléer 
un officier supérieur. — V. aussi au mut Conseil de guerre, la loi du & 
fructlor an v, qui règle la manière de juger les colonels. 
COMMANDANT. — Ne peut être poursuivi, sur la plainte d’un par- 
teulicr, même devant les tribuaaux civils, à raison de mesures prétendues 
illégales qu'il a prises pendant son commandement, sans l'autorisation 
préalable du conseil d'État. Ainsi décidé, conformément à la loi du 22 fri- 
aire an vin, par arrét de la Cour de cassation du 17 février 1836, inséré 
au bullctinde ce mois.— V. Agent de l'Etat, formalités pour leur mise en 
jugement.—Y. pourles commandants de place, Etat de guerre et de sidge. 


COMMANDANT militaire qi fait le commerce des grains. —C, P.,. 
art. 176 : « Tout commandant des divisions militaires, des dé ments 
ou des places et villes, tout préfet ou sous-préfet, qui aura, dans l'éten- 
due des lieux où il a droit d'exercer son autorité, fait ouvertement, ou 
par des actes simulés, ou par interposilion de personnes, le commerce 
des grains, grenailles, farines, substances farineuses, vins ou boissons, 
autres que œux provenant de ses propriélés, sera puni d’une amende 
de 500 fr. au moins, de 10,000 fr. au plus, ct de la confiscation des den- 
rées apparienant à ce commerce. » 


COMMANDANT une division. — Ne peut être membre du conseil de 
révision. — L. 18 vendémiairean vi, art. 5: « À défaut d’un nombre suffisant 
d'officiers admissibles au conseil de révision dans une division de troupes 
employées dans l’intérieur, le commandant en chef de cette division de- 
meurc autorisé à y suppléer par des officiers des grades correspondants, 
rétirés chez eux par suile de réforme ou suppression, et ayant servi dans 
la guerre de la liberté. Dans aucun cas, le commandant en chef de la di- 
vision qui a nommé les membres du conseil de guerre, ne sera admis au 
conseil de révision. » — G, C., p. 408. 


COMMANDEMENT illégal d’une troupe. — V. Sûreté de l'Etat. 


COMMISSAIRE du roi près du conscil de guerre (1).—L. du 13 bru- 
maire sa v, art. 3 : « Hl ÿ aura toujours, près le conseil de guerre, un 
capitaine faisant les fonclions de commissaire du pouvoir exécutif, tant 

re Yobservation des formes, que pour l'application et l'exécution de 

oi. » 

La loi de brumaire an v, couforme au Code du 3 brumaire an 1v, qui 
avait aussi institué un coramissaire destribunaux ordinaires, dans ses tcrmes 
généraux n'ayant pas suffisamment précisé les fonctions du commissaire 
du roi, il y eut souvent incertitude sur la nature, les droits et les devoirs 
aitribués à ces fonctions. : 

Le ministre de la guerre ayant été consulté dans plusieurs circon- 
stances, indiqua toujours la marche à suivre d’après les lois générales 
qui régissent les cas analogues dans les tribunaux ordinaires. C’est ainsi 
que peu après la promulgation de la loi, le gouvernement fut consulté sur 
la double question de savoir, si le commissaire du roi devait assister à 
l'irstruction, et s’il devait prendre communication des pièces de la procé- 
dure: la réponse fut négalive sur la première question, et affirmative sur 
la secoude. Non-seulement le commissaire du roi peut prendre commu 
nication de a procédure; mais pour remplir convenablement ses délicates 





(41 La question fondamentale du ministère public ; sera Lrailée au mot Rapporteur. 
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(4) De ln manière indiqué par l'art, 302, G, EC. 
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mace, d’après l'art. 473, C. I. C. Il lui suffit de se conformer aux délais 
prescrits par les art.12. L. des 18 vendémiaire ct 45brumairean vs(Y.Pour- 
voi en révision). Dans aucun cas, il ne peut 8e pourvoir en cassation. 

Chaque mis, le commissaire du roi visitera la prison militaire pour 

vérifier les registres d'écron, pour élre certain que le concierge se con 
forme aux dispositions des articles 607, 608, 609, 610 ec 614, C. I. C. NH 
en fait l’objet d’une mention spéciale dans son rapport. 

Dans les premiers jours de chaque mois, il adresse au ministre de la 
uerre un rapport circonstancié dans la forme indiquée par la circulaire 
u 28 mai 1834, circulaire existante dans les archives des conseils. Ce 

rapport indique le nombre, la nature, l'espèce des causes jugées pendant 
le mois précédent, les événements qui se sont produits dans ces mèmes 
causes, la jurispudence adoptée par lo conseil près duquel il siège, des 
remarques et observations sur les procédures, sur la tonue des greffes, 
sur la rédaction des jugements et généralement sur Lous les incilents pro- 
pres à appeler l'auention du ministre. Enfin, cumme corollaire, il doit 
proposer les améliorations à introduire pour activer l'action de la justice 
inilitaire. Ce rapport, œuvre de conscience et de réflexion, doit être per- 
sonnellement ct exclusivement rédigé par le cominissaire du roi, car seul 
ila mission pour rédiger un travail aussi délicat, aussi important. 

Régulateur placé par la loi, le commissaire du rot doit exercer son 

contrôle sur toutes les parties généralement de la justice militaire ; 
Cormme le rapporteur avec lequel il doit marcher de concert, il doit se 
familiariser avec l’étade du texte et de l'esprit des lois pénales et miti- 
taires; nous ne pouvons que lui recommauder Chénier, les vraités de 
Legraverend et les ouvrages de Faustin Hélie. 11 trouvera pour la pra- 
tique habituelle des affaires, à chaque article du Dictionnaire, a solulion 
des questions qui peuvent se présenter en justice militaire. 


COMMISSAIRE du roi, près du ronseil de révision. — L. #8 ven- 
déiniaire an vi, art. 3. : « {1 y aura près le conseil de révision un conunis- 
saire ordonnateur, ou un commissaire des guerres de la première classe, 
faisant les fonctions du pouvoir exécutif a. 

Au gant de vue général des fonctions, le commissaire du roi près le 
conseil de révision, possède les mêmes auributions que le commissaire 
près le conseil de guerre. Ces deux membres de la justice militaire sunt 
également, l’un et l'autre, les représentants de la loi; les fonctions sont 
les mêmes, dès lors ce qui est indiqué à l’article du comunissaire du roi 
près le conseil de guerre devient applicable au conuissaire près le cou- 
seil de révision, saut les exceptions suivantes. 

Le cominissaire du roi examine toutes les pièces composant la procé- 
dure, procès-verbaux d'infurmation, d’interrogaloire, jugement ei tous 
autres actes judiciaires qui s'y rattacheraient, Il les examine avec un 
soin minutieux et les compare à l'application qu'on a faite des formes 
légales. I s'assure que la loi a été appliquée suivant li question de cul- 
pabilité, d'acquittement ou d’absolution. 

Comme il sera démuntré à l’article nullité, dans l'inobservation des 
formalités prescrites par La loi, il faut dislingucr avec raison celles qui 
sont substantielles ou constitutives d'un drois de celles qui n'ont pas ce ca- 
rac:ère. Et, suivant une jurisprudence fort sage, la violatiou des formalités 








- (4) Les commissaires ordonnatenrs ont été rem 
iaires des guerres, par les En pr pr les intentants, et let 








Les art. Are 22 de id 29 sptenbre 4794, 
85, C.L. C. 
die Cela ane Les an, 3 at 


























naltre ses devoirs, 
du verdict, c'est 
commissaire rt 











OONFLIT. 119 


seront saisis de La connaissance du même délit ou de délits connpxes, ou 
Sere S27 ee y aura Leu également à être réglé de j la Cour 
rt. : « Ii y aura lieu également à être réglé de juges par 
de cassation, orgqu'un wribunal militaire ou maritime, ou un officier de 
police militaire, ou tout autre tribunal d'exception, d'une part, une Cour 
royale ou d’assises, un tribunal jugeant correctionnellement, un tribunal 
de police ou un juge d'instruction, d’autre part, seront saisis de la con- 
naissance du même délit ou de délits connexes, ou de la méme oontra- 
vention. 

An. 598 : « Sur le vu de la requête et des pièces , la Cour de cassa- 
don , section criminelle, ordonnera que le tout soit communiqué aux 
parties, ou statuera définitivement, sauf l'opposition. 

An. 529 : « Dans le cas où ln communication sera ordonnée sur le 
pourvoi cn conflit du prévenu, de l'accusé ou de la partie civile, l'arrêt 
enjoivdra à l’un et à l'autre des officiers chargés du ministère 
les autorités judiciaires concurremment saisies, de transmettre les pi 
du procès et leur avis motivé sur le confit, 

Ant. 590 : « Lorsque la communication sera ordonnée sur le pourvoi de 
l'un de ces officiers, l'arrêt ordonnera à l’autre de transmeure les pièces 
ct son avis motivé. 

Art. 531: « L'arrêt de soit communiqué fera mention sommaire des 
actes d'où naltra le couflit, et fixera, selon la distance des lieux, le 
délai dans lequel les pièces et les avis motivés seront apportés au greffe. 
— La notification qui sera faite de cet arrêt aux pars, emportera de 
plein droit sursis au jugement du procès, et, en matière criminelle, à la 
Mise en accusalion, Ou, si elle a déjà été prononcée, à la formation du 
jury dans les Cours d'assises, mais non aux actes et aux procédures con- 
servatoires ou d'instruction. — Le prévenu ou l'accusé et ia partie civile 
pren présenter leurs moyens sur le conflit, dans la forme réglée par 

chap. 9 du tit. 3 du présent livre pour les recours en cassation. 

An. 598: « Lorsque, sur la simple requête, il sera intervenu arrêt qui 
aura siatué sur ls demande en règlement de juges, cet arrét sera, à la 
dignes du procureur général prés la Cour de cassation, et par l’inter- 
médisire du ministre de la justice, notifié à l'officier chargé du ministère 

ic près la Cour, le tribunal ou le magistrat dessaisi. — 11 sera no- 
fé de mème au prévenu ou à l'accusé, et à la partie civile, s’il y en a 


vae. 

An. 533: « Le prévenu ou l'accusé et la partie civile pourront former 
opposition à l'arrêt dans le délai de trois jours, ct dans les formes pre- 
scrites par le chapitre 2 du tit. 3 du préseut livre pour le recours en cag- 


An, 534 : « L'opposition dont il est parlé au précédent article, entrat- 
nera de pe" droit sursis au jugement du Trucs, comme il est dit en 
Part. 531. 

Ant. 535 : « Le prévenu qui ne sera pas en arrestation, l'accusé qui ne 
sera pas retenu dans la maison de justice, et la partie civile, ne seront 
peint adœis au bénéfice de l'opposition, s'ils n'ont antéri t, où 
dans le délai fixé par l’art. 533, élu domicile dans le lieu où siége l’une 
des autoritésjudiciaires en conflit. —A défaut de cette élection ils ne pour- 
ront non plus exciper de ce qu'il ne leur aurait été fourni aucune commu- 
aication , dont le poursuivant sera dispensé à leur égard. 

Ant. 536 : « La Cour de cassation, cn jugeant le conflit, slatuera sur 
tes les actes qui pourraient avoir été fais par la Cour, le tribunal qu 
le magistrat qu'elle dessaisira. : 






L. 














an 


Tr 


RE 
LA PSN NE TROUPE TE | 
Egree « 











en commençant par le gr érieur : 
, 84: Dans le cas où trois membres 
race me as ep ét me 


à ses fonctions. 
En ee 
cation de la 


"nus anses 


+ À l hd mu CI 
































k 


Fe 











comire lui 
SR ne an smidar de 
reen activité, ne être po 


ER 























sens arts 921. À 25 février 
sa crime ni délit, SA à été 
B. 92. 


l'autorisant à déployer 


ee 


Rives 


. Ce la doctrine généralement ad 











de 


: 2222 


FETES 


, 


1 : HRIHTE + 
FT He FPALIRE EE # 


"Le 


lion sera inscrite de suit 


rt, 89 








(4) Applicsbleau grofiér du eonseil de guorre, 














em Pa, 6 tab 
{4) L'art: 22, C.P., 








| 





ri be ie 
x À hois dos. — L. 19 brumairo an wi at 89 à Le 


et quasi-délits.—C. C., art. 1382 : « 
Ta ia cts “er 


sn se re interet 
NS See 





DÉMISSION de l'officier.— L. 17 one 8 1 

Pas Qu es Emploi ba donneront "3 io 

pas = emplois RE Ar ] 

EME Ra pr Fin 

pe ee rar L 

DER un 

de la lien de arr. L'an, 10 HE Fa eu k 
l'armée jusqu'ei À 

En à TER pe pr 


nm | 


k D 








Sauries 














ir 
Ë 





es 


EC 
Le 


pour 
Le 


«mure 
té sévère 











ÊE 


&5 RAS ; 
dite 


8 
À 


È 


e 


] 
= 
= 


3 


D 


8 
* 
ï 


ë 


LE 


ae paragraphe de l'a 
OL 


fi 
; 


ot déclaré inapplicatiles 
de l'article 7 de Fa imétive loi GC, je TA, 


a inodifié et Gtendu les di 


urs en vigeur, 
tn lent En ane 





< 





rss … + mate 


ne 





heures daus un 
et huit | dans tout autre lieu, où 


Celui qui ayant moins de six 
are ess cer 


Loi 15 juillet 1829, art. 7: « 


+ 


















































AE 
iii 


£. 


= 
2= 


es | 14 E 73 
di 


M 


rte 
r RES 
SES É 



































ONCE ONE 
LE 





Pin 1 Dove as 
” provvine le 1érsemeut 2 (Fins DES le 
Prénauenlsleneds usine, le cie os 
sont remis su corps de l'intendance, qui fait vendre 
RS de a OT 
Frais de justiec. i 


.— 1 a été, 
unis La Rriiouoo ie dut 
quels ils sontatlachés, 

















de la 
lieu à U cause revint 
de la loi du 4e avril 1837,rendit 
p Cours royales 











188 


qar il convient de bien 
n'a été rendu que pot 
suites contre que ne 
n'avaient point été ir 





rraien 
Le dreimpu 











Depuis la promuls 
es d'accor .+ © Une peut leur 
avai nn que . nn 
qe F inter aies formes prescrites par 
t de l'opinion 
première fois à “wi que les élèves dv collége 
os hs 1° 2 etribunaux ordinaires. 
ne! - 
Re ae ré y, Attaque contre Les agents de 
n des lois 
552; TE mer rade part. 30: « iconque aura 
Mais il à … rassassipat, d'empoisonnement oa 
u'il se p' qui serait punissable 
éme arr é, ou de la déportation, sera 
Îaau Less à temps, ans le cas où la mena 
damné à + 1 rer une SOMME d'argent dans Un ea 
C'est ut wndition. 
en 183: LS &é accompagnée d'aucun ordre Où 
d'avoir CRE Sonnement de deux a2$ au moins et de 
dans | 7, sde de 100 fr. à 600 fr. 
crime & gite avec ordre où SOUS condition a Été 
Da + 7 d'un emprisonnement de six mois à deux 
gran: ÿe. à 300 fr. 
Lie 08 prévus Par les deux précédents articles, à 
où arc mis, PAT Varrét ou le jugcment , sous la 
des paice, pour cinq ans au moins et dix ans an 
qu' - “ un maire qui fait sa ronde de nuit avec LL 
qu nr ag GET UD coup de fusil s'il revient ja nuit dans tel 
ne _ un We agit de menace verbale SOUR condition. À+ st fé- 
c: Mo OS 183). 
£ ne * Presse. 
_ sur d')— c.P.C., art. 1036 : «Les tribunaux, 
Ps  grconstances » pourront, dans les causes dont ils 
oo , mème d'office , des injonctions , supprimer des 
pe ge alomnieux ; et ordonner l'impression et l'affiche de 





DE trs 
Prin militaire. 
ssaires au’ 


Ta venales néce: x tribunaux militaires. — L.17 
jissaire-ordonnaleur 


de la division (iuten- 


mr 7: « Le comni 
Tera fournir au conseil de guerre : 
cessaires aux Séances et 


bois et lumières né 


Bars 5! * 
donne Le gensiles, 
te en sci de guerre ÿ 
ésideut du conseil le montant du prix des 
À 1 du prouts i 


a crie JP 
Le en à l'inscription des pi 


co 
urser au pré 
Les b èces et jugement! 
ei paquets adres- 


r les frais de port de lettres 
je exécutif, 61 AUX 


DEL 
EF rase ere 
é£?, Emo eur, au commissaire du pouvo 








EMBAUCHAGE. a 


da conseil de guerre, à la charge par eux de représenter les 
pes ou adresses de ces pièces ; 
Lufin, il ordonnera le paiement des frais d'impression de jugement : 
conseils de guerre auront soin cependant d'éviter ces frais autant qu'il 
ra possible, et, en conséquence, de n'ordonner l'impression que de ceux 
des jugements qui seront d’une importance majeure ({). » — G. C., 
p- 391. 

EFFETS militaires détournés ou dissipés ou emporté par les déser- 
teurs.—. Détournement d'effets et Déserlion. 

EFFETS déposés dans les greffes.—V. Domaine. 

EFFRACTION.—Y. Vois. 

EFFUSION de sang.—V. Voies de fait et Outrages. 

EMBAUCHAGE.— L. 4 uivôse au 1v, art. {°° : « Tout embaucheur 
pour l'ennemi, pour l'étranger ou pour les rebelles, sera puni de mort. 

Art. à : « Sera réputé embaucheur, celui qui, par argent, par des li- 

ueurs enivrantes, ou tout autre moyen, cherchera à éloigner de leurs 
drapeaux les défenseurs de la patrie, pour les faire passer à l'ennemi, à 
l’étranger ou aux rebelles. 

Art $ : « Celui qui, sans être embaucheur pour l'ennemi, l'étranger eu 
les rebelles, engagerait cependant les défenseurs de la patrie à quitter 
leurs drapeaux, sera puni de neuf années de détention (2). 

L. 21 ire an v, tit. #, art. {9° : « Tout embaucheur ou complice 
denses pour une puissance en guerre avec la république, sera puni 

mort, 

Art. 9 : « Tout individu, quel que soit son état, qualité ou profession, 
convaincu d'espionnage pour l'ennemi, sera puni de mort. 

Art. 3: « Tout étranger surpris à lever les plans des camps, quartiers, 
eantonnements, fortifications, arsenaux, magasins, manufactures, usines; 
casaux, rivières, et généralement de tout ce qui tient à la défense et con- 
servation du tertituire et à ses communications, sera arrêté comme eg- 
pion, et peni de mort.» 

Jurisprudence. —Les embaucheurs et les espions en temps de paix ne 
sont point josticiables des conseils de guerre lorsqu'ils ne sont pes mili- 
taires, par Suite de l'abrogation des lois des 18 pluviôse an 1x et 17 messi- 
dor aa xt. A. des 2 avril 1831, B. 132; 17 juin 1831, B. 249 et 27 juillet 
1832 (Chauveau et Hélie, L. 1°", p.71). 

Les tribunaux mititaires sont encore incompétents pour connaître du 
fit de provocation à la désertion, lorsqu’il émane d'individus non mili- 





() Voir l'instruction du 25 norembre 4808, et la circulaire du 46 mars 4827, rela- 
titemeni aux frais des conseils de guerre. b 
Le n° 3 de cet article, concernaut les frais de gr de lettre, a été modifié par une 
décision du ministre des finances, du 47 octobre 4837, accordant la franchise des lettres 
et paquets aux rapporteurs près les conseils de guerre. Cette franchise sous contre 
sing, est done à ajouter à celles qui sont spécifiées dans les ordonnances des 6 août 
4817 et 14 décembre 4825. En conséquence, les frais de port de lettres ne doivent plus 
le alloués aux rapporteurs, puisqu'ils ont leur franchise. —G. C., p.394. 
(& Cet article est abrogé en ce qui concerne les militaires, par l'art. 82, lit. 4* de 
le loi du 21 brumaire an v, et 8 vendémaire an xiv; mais il est toujours en vigueur, 
t les individus noD militaires, qui seraient alors justiciables d’une Cour d'assises, 
Car ls peine prononcée par la loi est une peine infamante.—G, C., p. 200.) 
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Il a été jugé que la déclaration de bonne foi est exolusive de fraude oc 
qu'il n’y a pas d’escroquerie sans fraude. À. 26 août 1824, DB. 320. 
Espèces diverses, — Fails constitusifs de l'escraguerie, — L'aclc privé 
qui ne contient ni obligation ui décharge, mais seulement une invitation 
à doaaer de l'argent pour étre empox à es œuvres pieuses, cu 
une escroquerie, el non un crime de faux ue cet argent a été ai 
obenu. À 14 Érminal an un, BUS ' se se 
ne convention à prix d'argent pour faire réformer un copserit, con- 
situe le délit d'escrouerie. 7 ia 1811. à 
C'est commettre une escroquerie que d'user d’un crédit imaginaire, 
afin de se procurer de l'argent, sous la promesse de faire exempter un 
conscrit du service militaire ou de le faire entrer dans la réserve. A. 25 
ere 1813, Ë 95. FA 
mots obkigations, dispositions, promesses ou arges, qu'emploic 
l'art. 405, en bons Ee aa FOù Peut résulter un Len de droit, 
et à Faide desquels on peut préjudicier à autrui. A. 29 novembre 1838 


‘En conséquence, le fait d’avoir surpris à un individu, à l'aide de ma- 
nœuvres frauduleuses, un acte de nature à influer d’une manière pré- 
judiciable à ses intérêts, rentre dans les prévisions de cet article.—Même 
arrêt. 


Le fais d'avoir déterminé un individu à acheter un cheval au moyen 
un compére qui avait offert à cet individu de le racheter et qui a dis- 

d' pél i avait offert à cet individu de | h ja di 
ru gré le marché, constitue le délit d'escroquerie. A. 20 novembre 
835, B. 530. 


Faits non constitutifs de l'escroquerie. — Celui qui a prêté de l'argent 
sur Fexposé que l'emprunteur lui a fait de ses ressources, ne peut se 
plaindre parce ge Von peut considérer ces actes volou- 
taires d’ane confiance inconsidérée, comme Fabus de la crédulité do celui 
qui se plaint d'une rie dans ces actes qu'il a imprudemment 
souscrits. À. 28 mai 1808, B. 42. È 

L’indue rétention d’un billet déjà acquitté, et dont on réclame le paie- 
ment une seconde fois, caractérise bien un manquement de foi, mais non 
l'escroquerie. A. 8 thermidor an xu, B. 335. 

On ne peut accuser d'escroquerie celui qui, achetant des marchan- 
dises, met en avant au moment de la tradition, des billets de banque et 
du numéraire, et, pendant que le vendeur met sa signature au bas do 
la facture, retire les billets de banque ct le numéraire, et ÿ substitue des 
billets souserits par le vendeur. A. 17 février 1809, B. 65. 

Celui qui emprunte des sommes considérables à divers particuliers, 
avec promesse de payer les intérêts, et en donnant tespérance de voir 
fructifier les fonds, n’encourt pas les peines de l’escroquerie, même quand 
A aurait connu limpossibilité de faire face aux engagements qu'il con- 
tractait. A. 18 mars 1806, B. 64. L : 

D n’y a pas non plus escroquerie dans la violation d'un dépôt, si le 
dépôt n’a pas été fait à l’aide de manœuvres fraudulcuses réunissant les 
caractères exigés par la loi. A. 43 fructidor an x. 

Tentative d'escroquerie. — Avant le Code de 1810 la tentative d'escro- 
querie n’élait pas punie par la loi. = 

Dispositions générales.— Les jugements de condamnation en matière 
d'escroquerie doivent ordonner à Festitution des objets escroqués. À. 14 

iaal an vui (Dallos, Journal, 1. 7, p. 513). À , 

Mais la restitution des objets escr faite volontairement par l’au- 
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FAUX: 23 


certificat constatant qu'il est du même département que le remplacé, 
quand il sait qu'il en est autrement, et ce, dans le but de faciliter le rem- 
ment, constitue un faux en écriture publique. A. 6 mars 1807 (Dal- 

z, Journal, 1. 8.p.3 ). 

La contrefaçon de signatures et la supposition de personnes dans des 
certificats d'identité et de bonne vie et mœurs, donnés pour alester 1'i- 
dentité au service militaire d’un individu, ou toute autre altération com- 
mise sur des certificals de celte nature, par intercalation, ele., ou leur 
contrefaçon , constituent areillement le crime de faux en écriture pu- 
blique, et non le: simple délit puni des peines correctionnelles par l'ar- 
ticle 481. À. 17 juillet 1823, B. 287 ; 4 lévrier 1825, B. G1 ; 11 mars 1826, 
B. 130 ; 30 juillet 1831, B. 302; 27 juin 18 5, B. 305; 10 mars 1836, 
B. 79; 2 mars 1837, B. 82. et {1 juin 1840. B 229. 

Même décision au sujet d’un faux dans un congé absolu délivré par un 
conseil d'administration. Peu importe que les altérations aient 61é com- 
mises sur des notes placées en marge ou à la suite du corps de l'acte, lors- 
qui est évident que, malgré celte circonstance, les notes font partie de 
l'acte même. À. 29 avril 186, B. 218. : 

11 y a encore faux en écriture publique et authentique, dans l'altération 
ou falsification de certificats ayant pour but de soustraire un jeune soldat 
à la loi du recrntement. A. 8 août 1x06, B. 224, et 22 janvier 1813, B. 12. 

Quant à l'individu qui fait sciemment usage des cerlificats ainsi falsifiés 
ou ahérés, il est passible de la péine portée en l’art. 148. A. 13 février et 
6 août 1823, B. 50 et 352; 30 juillet 1831, B. 302; 31 janvier 1836, B. 22; 
2 mars et 7 juillet 137, B. 82 ct 261. 

Les sousintendants militaires élant chargés par la loi, de dresser les 
actes de remplacement , de donner à ces acles, ainsi qu'aux expéditions 
qu’ils délivrent, l'authenticité nécessaire, les faux commis dans ces actes, 
sont done des faux en écritures authentiques et publiques A. 14 septem- 
bre 1831 (Bourguignon, Jurisprudence criminelle, 1. 3, p. 149). 

1 y a faux de fa part de l'individa qui, dans le dessein de commettre 
une escroquerie, fait usage d’un extrait des contributions foncières, re- 
vêtu de la fausse signature du maire. A. 31 ‘écembre 1813, B. 6h. 

La disposition de l’art. 164 étant impéralive el non facultative, l'a- 
mende en matière de faux doit toujours être prononcée. A. 1" juillet 
1824, 8. 971; 26 novembre 1835. B. 535 ; 5 février 1836 (Dalloz, Recueil, 
1. 36,p. , et Î1 janvier et 12 avril 1840, B. 19. 

Hi en est de mème pour toute condamnation de fausse monnaie. À. 18 
février 1836 Dalloz, Recueil, 1. 36. p. 331), et 18 août 1840, B. 326. 

L'abais-emeut même de la peine jusqu’à un simple emprisonnement , 
ea vertu de l’art. 463, n’enlevaut pas au fait dont Faceusé a été déclaré 
coupable, le caractère de crime de faux, l'amende doit encorc être pro- 
noncée dans le cas prévu par ce article. 

FAUX commis par des trésoriers. —V. Dilapidations. 

FAUX témoignage. — C. P., art. 361 : « Quiconque sera coupable de 
faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé, soil en sa 
faveur, sera puni de la peine des travaux forcés à temps.—Si néanmoins 
l'accusé a été condamné à une peine plus forte que celle des travaux 
forcés à temps , le faux témoin qui a déposé contre lui subira la même 
peine (1). 

a ———_——————_————— —— 

(4) Les formalités nécessaires pour traduire on faux témoin en jugement sont indie 
quéss au met Arrestation d'un fans sémein, A 
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bréquisition, soit par des écrits, soit par des discours, sera, outre l’em- 
sonnement, condamné à une amende qui ne pourra être moindre de 
fr, ni excéder 2,000 fr.—I1 sera de plus, destitué de ses fonctions. 

Ant. 3 : « Tout officier de gendarmerie coupable de négligence dans 
l'exercice de ses fonctions envers les déserteurs , les fuyards de la ré- 
quisition et leurs complices , pourra être destitué par le Directoire exé- 
tif. 

Art. à : « Tout habitant de l’intérieur de la république convaincu d'avoir 
recélé sciemment la personne d'un déserteur ou réquisitionnaire, ou d’a- 
voir favorisé son évasion, ou de l'avoir soustrait d’une manière quelconque 
aux poursuites ordonnées par la loi, sera condamné, par voie de police 
correctionnelle , à unc amende qui ne pourra être moindre de 300 fr, 
ni excéder 3,000fr., el un emprisonnement d’un an.—L'emprisonnement 
sera de deux ans, si le déserteur ou réquisitionnaire a été recélé avec 
armes et bagages. —En conséquence Îe premier paragraphe de l'art. 7, du 
tit. 2, L. 21 brumaire an v, portant la peine de deux ans,de gêne, et deux 
ans de fers, est abrogé. 

Art. 5 : « Celui qui aura reçu chez lui un déserieur ou réquisitionnaire 
ppt, ne sera point admis à proposer comme excuse valable, que ledit 

r ou réquisitionnaire était entré chez lui en qualité de serviteur 
à gages, à moins qu'il ne l'ait préalablement présenté à l'administration 
municipale de son canton, pour l’interroger, examiner ses papiers et 
pesport, et s’assurcr par lous les moyens possibles qu’il n’était point 

ns le cas de fa désertion ni de la réquisition (1). 

Art. 6 : « La néghgence des administrateurs à cet égard sera punie 
conformément à l’art. 4". —En cas de connivence pour favoriser la dé- 
sertion, les peines portées par l'art. 2 leur seront appliquées. : 

Ant. 4 : « Ceux qui seraient convaincus d’avoir fait de fausses déclara- 
tions à Padministration de canton pour favoriser la désertion , seront 
puursuivis et punis des mêmes peines que les recéleurs. 

L. 17 ventôse an vu, art. 13 : « Les peines prononcées par la loi du 
% brumaire an vi contre les fonctionnaires publics convaincus d’avoir 
négligé de faire exécuter les lois relatives aux déserteurs et aux réquisi- 
tonoaires, sont applicables à ceux qui négligeraient de faire exécuter 
les lois, les rêglements militaires et les arrêtés des cousuls , relatifs aux 
conscrits,—Les peines prononcées par les art. 4, 5,6 et 7 de la même loi, 
som applicables aux Français non fonctionnaires qui seront convaincus 
d’avoir recélé sciemment la personne d'un conscrit, d’avoir favorisé son 
évasion, ou de l’avoir soustrait d’une manière quelconque aux poursuites 
ordonnées par les lois. : 

Art. 14: « Le maximum des amendes prononcées par ladite loi du 24 
brumeire an vi, est fixée à 1500 fr., et le minimum à 500 fr. 

Eufo, un avis du conseil d'Etat, du 15 prairial an xx, a décidé que 
jon des jugements rendus contre les recéleurs de conscrit, doit 
avorr lieu. SJ 

Est d'avis, qu'il n’y a nul doute que les recéleurs de conscrits ré- 
fractaires (insoumis) , ne doivent être condamnés aux frais d'impression 
et d'affiche des jugements rendus contre eux : mais que cette disposition 





(4) Les art. 4, 6, 6 et 7, toujours proies ce qui concerne les déserteurs, doivent 
être combinés avec les art. 13 et 44 de La loi du 47 ventôse an vint, 40, b3, À et 45 de 
la hi du 81 mars 4833, L'article est important en ce qu'il prévoit le cas de celui qui 
récèle un déserieur et on insoumis, sans papiers et sans l'avoir présenté à l'autorgé lo- 
cale, C£ cas se présente fréquermpe nt dans la 49° division militaire, E 
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LIEUX. 85 


raison des attentats exprimés dans l'art. 114 seront demandés, soit sur 
la poursuite criminelle, soit par {a voie civile, et seront réglés eu égard 
aux personnes, aux Circonsiances et au préjudice souffert, sans qu'en 
aucun 35, ct quel que soit l'individu lésé, lesdits dommages-intéréts 
puissent être au-dessous de 25 fr, pour chaque jour de détention arbi- 
traire et poar chaque individu. 

Art. 118 : « Si l'acte contraire à In Charlie a été fait d'après une fausse 
signature du nom d’un ministre ou d’un fonctionnaire mb, les auteurs 
du faux et ceux qui en auront sciemment fait usage, seront punis des 
travaux forcés à temps, dont le maximum sera toujours appliqué dans 


ce cas. 

Art. 119: « Les fonctionnaires publics chargés de la police adminis- 
trative ou judiciaire, qui auront refusé ou négligé de déférer à une ré- 
clamation légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, 
soit dans la waison destinée à la garde des détenus, soit partout ailleurs, 
et qui 0e justifleront pas les avoir dénoncées à l'autorité supérieure, se- 
ront punis de la dégradation civique, et tenu des dommages-intéréts, 
lesquels seront réglés comme il est dit dans l’art. 117. 

Art. 120 : « Les gardiens et concierges des maisons de dépôt, d'arrêt, 
de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou ju- 
gement, ou saus ordre provisoire du gouvernement ; ceux qui l’auront 
retenu, ou auront refusé de le représenter à l'officier de police ou au por- 
teur de ses ordres, sans justifier de la défense du procureur du roi ou du 
jusc; ceux qui auront refusé d’exhiber leurs registres à l'officier de police, 
serout, comme coupables de détention arbitraire, ques de six mois à 
deux aus d'emprisonnement, et d’une amende de 46 fr. à 900 fr. 

Art. 121 : « Seront, comme coupables de forfaiture, punis de la dé- 
gradation civique, Lout officier de police judiciaire, tous procureurs gé- 
néraux ou du roi, tous substituts, tous juges, qui auront provoqué, donné 
ou signé un jugement, une ordonnance ou un mandat tendant à la pour- 
suite personnelle ou accusation, soit d'un ministre, soit d’un membre de 
la Chambre des pairs, de la Chambre des députés ou du conseil d'Etat, 
sans les autorisations prescrites par les lois de l'Etat ; ou qui, hors les 
cas de flagrant délit ou de clameur publique, auront, sans les mêmes au- 
\orisations, donné ou signé l’ordre ou le mandat de saisir ou arrêter un 
ou plusieurs ministres, ou membres de la Chambre des pairs, de la Cham- 
bre des dépulés ou du conseil d'Etat. 

Art. 122 : « Seront aussi punis de la dégradation civique les procu- 
reurs généraux ou du roi, les substituts, les juges ou les officiers publics 
qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux déterminés 
par le gouvernement ou par l'administration publique, ou qui auront tra- 
dait un citoyen devant une Cour d'assises, sans qu’il ait été préalable- 
ment mis légalement en accusation. » 

LICENCIEMENT d'une armée ou d’une troupe, non exécuté malgré 
les ordres. — Art. 93, C, P. — V. Sureté de l'Etat. 


LIEU de retraite ou de réunion fourni à des malfaiteurs. — Art. 61, 
C. P.— V. Complice. 

LIEU de retraite à des bandes armées. — Art. 99 du même Code. — 
V. Süreté de l'Etat. 

LIEUX de retraite prétés pour exécuter une détention illégale. — 


V. Arrestation illégale. : 
Le lieu dans lequel le crime ou le délit a été commis, lu i donne un 





LOI. ser 


Ant. 6: « On ne peut d r, par des conventions particulières, aux 
bis qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs. 

Ordonnance du 27 novembre 18 6 concernant la promulgation d 
lois et ordonnances. — L'art. 1°" du Code civil déclare que tes lois son! 
exécutoires en vertu de la promulgation que nous en faisons, el du moment 
où cette promulgalion peut étre connue: mais, l’article n’ayant point ex- 
pliqué ce qui constitue la plomulgation, il s'est élevé des doutes qui, jus- 
qu'à présent, ont été diversemeut résolus. 

Le plus souvent on a regardé la promulgation comme résultant de la 
sanction que nous avions donnée aux lois, el on les a exécutées, pour lé 
département de notre résidence royale, un jou après celui où notre seing 
avait fixé leur date, et pour les autres départements, dans le délai déter- 
miné, d'après cetle époque, par l'arrêté du 25 thermidoran x1 (13 juillet 








Quelquefois on n’a déduit la promulgation que de l'insertion des lois 

Balletio, et de son arrivée au chef-licu du département de notre rés: 
dence. C’est l'interprétation, quoique la plus récente, que nous avons 
jugé à propos d'adopter dans nos ordonnances des 39 mai et 41 juin 
derniers, comme établissant davantage la publicité des lois. ” 

Mais, pour prévenir tout doute à cet égard et établir une règle uniforme, 
nous avons ordonné 

Art. {°": » A l'avenir, la prontulgation des lois et de nos ordonnances 
résultera de leur iusertion au Bulletin officiel, 

Art. 2: « Elle sera réputée comme, conformément à l’art. 1° du Code 
civil, un jour après que le Bulletin des Lois aura été reçu de l’Imprimerié 
royale par notre chancelier ministre de la justice, lequel constatera sur 
un registre le jour de la réception. 

Art. 3 : « Les lois et ordonnances seront exécutoires, dans chacun des 
autres départements du royaume, après l’expiration du même délai sug- 
menté d'autant de jours qu’il y aura de fois dix myriamétres (environ 
vingt lieues anciennes} entre la ville où la promulgation en aura été faite 
et le chef-lieu de chaque département, suivant le tableau annexé à l'ar- 
rêté du 25 thermidor an x1 ou 13 juillet 1803. 

Art. & : « Néanmoins, dans les cas et les lieux où nous jugerons conve- 
nable de hâter l'exécution, les lois el ordonnances seront censées publiées 
et seront exécutoires du jour qu'elles seront parvenues au préfet, qui ea 
constatera la réception sur un registre. 

Odounance du 18 janvier 1817, additionnelle à celle du 27 novembre 
4816, sur la promulgation des lois, — Art. 1°". « Dans les cas prévus pat 
l'art. 4 de notre ordonnance du 27 novembre 1816, où nous jugerons 
conveuable de hâter l'exécution des lois et de nos ordonnances en lez 
faisant parvenir extraordinairement sur les lieux, les préfets prendront 
Ancontinent un arrêté par lequel ils ordonneront que lesdites lois et or- 
donnances seront imprimées et affichées partout où besoin sera. 

Ant. 2. « Lesdites lois et ordonnances seront exécutées à compter du 
jour de la publication faite dans la forie prescrite par l’article ci-dessus. 

Arrétédu gouvernement consulaire du 25 thermidor an x1 (13 août 1803, 
contenant le tableau des distances de Paris aux chefs-lieux de départe- 
ments. — Art {+'. « Le tableau ci-joint des distances de Paris à tous les 
chefs-lieux des départements, évaluées en kilomètres, en myriamètres et 
lieues anciennes, sera inséré au Bulletin des lois, pour servir de régula- 
teur et d’indicateur du jour où, conformément à l’art. 4°° du Code civil, 

romulgation de chaque loi est réputée connue dans chacun des dépar- 
femenu dela France, :4 














rer Et £ 
+ » rh 
TRES. 1 

















ol 


= Mae CE PT 
| publie, À À Les 





FA 


L il & direct de ce mandat 
“Ve an ins eee 
e ( en 











MANDATS. 297 


applicable. À. 18 pluvidse an 1x, ct 5 septembre 1817 (Dalloz, Lois cri- 
sminelles.—Mais il ne serait pas nul pour ne pas détailler les circonstances 
du Bit incriminé, et ne pas contenir le texte de la loi pénale. A. des 26 
vendémiaire , 8 brumaire et 18 pluviôse an rx, et 5 septembre 1817 (Dal- 
loz, Lois criminelles). 

Le mandat d'arrêt, en matière militaire, est confié à la gendarmerie 
comme les autres mandats. La force publique est requise au besoin pour 
en assurer l'exécution, 

Le porteur du mandat d’arrèt doit le notifier au prévenu, lui en faire 
l'exhibition et lui en délivrer copie, lors même qu'il serait déjà détenu. 
La nullité résu tant du défaut de notification ne pourrait être couverte 
par une signification faite après l'arrestation du prévenu. C. I. C., art. 97. 
A. des 19, 6 fructidor an vic, 43 brumaire an vit (Dalloz, Répertoi: 
au moi {asiruction criminelle, 1. 9, p. 500); — 31 janvier 114, B. 4: 

Le prévenu arrêté en vertu d'un mandat d’arrèt sera conduit sans dé- 
à la maison d'arrêt désignée, conformément aux art. 107, 110 et 111, 

. 1. C. 

Si le prévenu ne peu être arrêté, le mandat d’arrét sera notifié à sa 
dernière habitation, et il sera dressé procès-verbal de perquisition. Ce 
procès-verbal sera visé par le juge de paix ou son suppléant, ou à son 
défaut par le maire, l’adjoint ou le commissaire de police du lieu. Ces 
formalités remplies, le mandat d'arrêt et le procès-verbal seront remis au 
rapporteur auteur du mandat, conformément à l’art. 109, C. 1. C. 

Il est impossible d'énumérer tous les cas où les rapporteurs sont appe- 
lés à donner des mandats, ce n’est que le resultat des circonstances qui 
l'indique. Mais le plus ordinairement c’est par suite de révélations faîtes, 
soit par lestémoins, soit par les prévenus, qui font connaître des complices 
d'ua crime ou d’un délit, que le mandat devient indispensable en justice 
militaire, pour l'arrestation d’uu prévenu, ou, à l’armee, d’un habitant du 
pays occupé par l'armée française, ou bien,en Afrique, dans certaine zonc 
indiquée par les arrêtés des généraux en chef, arrétés qui ont force de 
loi pour tous les tribunaux. 

Le témoin militaire défaillant peut être contraint par voie de mandat 
délivré par le rapporteur qui a donné l’assignation. 

Le mandat peut être donné en séance publique du conseil de guerre, 
par le président, sur les conclusions et réquisitoire du ministère public 
dans les cas de faux témoignage ou de crimes commis à l'audience. A 
cet égard nous renvoyous au mot Arrestation pour le mode de procéder 
envers les individus qui ne seraient pas justiciables des tribunaux de l'ar- 
mée. Ainsi qu'il a a dit, ils seraient arrêtés par inandats provisoires et 
envoyés dans cet état au procureur du roi, seul compétent pour mainte- 
nir celle arrestation el idiairemeut diriger des poursuites contre ces 
délinquants. s 

Cbaque fois qu’un mandat de dépôt ou d'arrêt a été décerné, soit par 
le rapporteur, soit par le président du conseil, il en est sur-le-champ 
reodu compte au général ou commandant la division. Le commissaire du 
roi doit aussi en faire l'objet d'une mention détaillée dans son rapport 
mensuel au miuisire de la guerre. 

C IL. C., chapitre 7. — Des mandats de comparulion, de dépôt, 
d'amener ei d'arréi.—Art. 91 : « Lorsque l’inculpé sera domicilié, et que 
le fait sera de nature à ne donner lieu qu’à une peine correctionnelle, 
te juge d'instruction pourra, s’il le juge convenable, ue décerner contre 
l'iaculpé qu'un mandat de comparution, sauf, après l'avoir interrogé, à 
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no . MOTIFS. 


Excuse, 1. 7, p.636:— Favard de Langlade, Répertoire, au mot Enten- 
tion, 1. 3. p.90 ;—Berriat Sa ris, Droit criminel, p. 71,—et Rau- 
ter, Drort criminel, 1. 1%, p. 1 

MORT ‘Exécution de la puine de. — Tit. 1er, sect. 6 de la loï da 19 
mai 1793.—V.Erécution et Dérés. pour là rédaction des actes qui ne doi 
vent pa: exprimer le genre de mort. V. aussi Peines. 
. MORT. fait cesser l'action publique.— C. I. C., art. 2 : « L'action pe- 
blique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du préveou. — 
L'action civile pour la réparation du dummage peut étre exercée contre 
le prévenu cl contre ses représentants. — L'une et l'autre action s'étei- 
gnent par la prescription, ainsi qu’il est réglé au liv.>, tit. 7, chap.5, 
de la Prescription. » 

MORT civile.— Art. 18, C. P.—V. Peines. 


MORT.—Comment remplacée à l'égard d'un mincur de seize ans. 
—An. 67, C. P.—V. Accusé dgé de moins de seie ans. 


MORT.— Comment exécutée, lorsqu'une femme est déclarée en- 
ceinte.—Art. 27, C. P. 

La peine de mort est prononcée dans un grand nombre de cas par les 
lois militaires. Elle est aussi prononcée par le Code pénal ordinaire dans 
les ani. 75 et suiv., 83, 86 et suiv., 92 et suiv., 125, 233, 302, 303,304, 
316 et 434. 

Jurisprudence. D'après l'art. 2, C. 1. C., la mort du prévenu n'éteint 
l'action publique qu'a son égard seulement, el nun à l'égard de ses com- 
plices. confurmément au décret du 26 messidor an xn.—Bourguignon, 
Jurisprudence criminelle, 1.1, p. 10. 

Le conseil d'Etat a décidé, le 26 fructidor an xt, que le condamné qui 
meurt avant l'exécution, n'est libéré que de la peine proprement dile, et 
nou duremboursement des frais, qui peut être poursuivi contre ses héri- 
tiers. Un arrèt du 16 janvier 1811 a confirmé cette règle. (Bourguignon, 
Jurisprudence des Codes, 1. 1, p. 12 et 13.) 


MOT D'ORDRE communiqué à quelqu'un qui ne doit pas en avoir 
connaissance.— L. 49 octubre 1791, ut. 2, art. 11 : « Tout soldat, sous- 
officier. ou officier cunvaineu d'avoir communiqué le secret du poste ou le 
rs d'ordre à quelqu'un qui n’en devait pas avoir connaissance, sera puni 
de mort. : 

Remarque essentielle. M ne faut pas confondre cet article avec l'art.5 
du titre 3 de la loi du 21 brumaire an v, qui ne concerne que le cas d'a 
voir livré le sveret où le mot d’urdre à l'enremi. La loi de 91 défend de 
livrer le mot d'ordre à toute personne qui ne doit pas le connaître, —V, 
Trahisor se trouve l'art. 5. 

MOTIFS du jugement. — L. 13 brumaire an v, art. 36 : « Le jnge- 
ment de condamnation ainsi prouvncé, le président ordonnera au r#- 
porteur de fa s diligences pour qu'il soit mis de suite à exécution. 

« Le grefl ence du conseil, écrira le jugement motivé au pied 
du procès- i sera ensuite clos ct signé de tous les membres de 
conseil, du rapporteur et dudit greflier. » 
rincipe du m jugement est conforme à l'art. 163, C.LC, 
à peiue de nullité.—Y. G. C., p. 213. 


MOTIFS de la décision d’un conseil de révision.—L. 18 vendémiire 
an vi. art. 25 : « La décision du conseil de révision sera motivée. » 
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NATURALISATION. us 


art. fer. « Les délits commis par les prisonniers de guerre dans toute 
l'étendue de notre empire, sont justiciables des commissions militaires (1). 

Art.  : « Li: général commandant la division dans l'arrondissement 
de laquelle se commettra un délil, réunira une commission militaire 
composée d’un oflicier de gendarmerie faisant fonctions de rapporteur, 
et de cinq officiers, le président ayaut au moins le grade de chef de ba- 
taillon ‘article abrogé). 

An. 3 : « Toute mutinerie, résistance à la gendarmerie, à la garde na- 
tionale, tout complot dont sc rendraient conpables des prisonniers de 
guerre, scrout punis de mort. » . 
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NAISSANCE. — L'énonciation dans un acte de naissance de la ma- 
teruité est substantielle; en conséquence, la fausseté de cette énonciation 
conslitue un faux caractérisé. A. 12 messidor an x Sirey, t. 4, p. 366). 
… L'énouciation de la légitimité n'est pas également subs antiele; d'où 
il suit que la fausseté d'une telle énonciation n’a pas le caractère d'un 
faux. A. 5 février 1808 (Sirey, t. 9, p. 88). 

_Les formalités à remplir par les officiers faisant fonctions d'officiers de 
l'état civil, à l'armée, sont tracées par les art.58, 56,57 et 58 du Code civil. 

C. P., art. 346 : « Toute personne qui, ayant assisté à un accouche- 
inent, n'aura gs fait la déclaration à elle prescrite qar l'art. 56 du Code 
civil, et dans les délais fixés par l'art. 55 du même Code, sera punie d'un 
emprisonnement de six jours à six mois, et d’une amende de seize francs à 
trois cenis francs. » 


NATURALISATION.—Décret du 6 avril 1809, relatif sux Français 
ui auront porté les armes contre la France, et à ceux qui, rappelés de 
l'étranger. ne rentreront pas en France, art. 19°: « Tous les Français 
qui, ayant porté les arines contre nous depuis le {°° septembre 180$, ou 
qui, les portant à l’avenir, auront encouru la peine de mort conformé- 
ment à l'art. 3 de la section {'* du titre {+ de la 2° partie du Code pénal 
du 6 octobre 1791, seront jusliciables des Cours spéciales (2).— Pour- 
roul néanmoins ceux qui seront pris les arnes à la main, étre traduits 
à des commissions militaires, si ke commandant de nos troupes le juge 
convel > 
Art. ® : « Seront considérés comme ayant les armes contre nous, 
tous ceux qui auront servi dans les armées d’une nation qui était en 
guerre contre la France; ceux ji seront pris sur les frontières, ou en 
pays ennemi, porteurs de congés de commandants militaires ennemis ; ceux 
qui, se trouvant au service militaire d’une puissance étrangère, ne l'ont pas 
quiuée ou ne le quitteroñt pas pour rentrer en France aux premières 
basiilités survenues entre la France et la puissance qu'ils ont servie ou 
qu'ils servent; ceux enfin qui, ayant pris du service militaire à l’étrau- 
ger, rappelés en France par un décret publié dans les formes prescrites 





{) La Charie de 4844 a supprimé les commissions militaires ; les conseils de 
guerre sont seuls compétents. ; he 

{2) L'art. 5k de la Charte ayant supprimé les Cours spéciales et les commissions 
militaires, Les erimes ou dalits qui élaient attribués à la juridiction de ces commissions 
mñilairez. «ont maintenant du ressort des conseils de guerre. 
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des formes ites dans l'intérêt de la défense. A. 7 août 1822 (Dalloz, 
Journal, 1. }, p. 518); — 7 décembre même année (Sirey, 1. 93, p. 6), et 
17 janvier 1823 /d., p. 155. (V. l’art. 408, C. E. C., au mot Pourvoi.) 

Peu importerait méme que les accusés y eussent consenti, malgré leur 
consentement, il y aurait encore nullité. A. 19 juin 1833, B. 244, et 10 
juillet 1823, B. 275. 

I y a présomption que cette violation a eu lieu, lorsque l’accomplisse- 
ment des formalités ainsi prescrites dans l'intéré: de la défense n'est pas 
coustaté, À. 15 janvier 18:4, B. 12, ct 15 juillet 1825, B. 368. 

Lorsque postérieurement à la plaidoirie du défenseur, le président a 
fait entendre un lémoin, en vertu de son pouvoir discrétionnäire, il y a 
violation du droit de défense, et nullité, si l'accusé ou son conseil n’ont 
pas été mis en demeure de s'expliquer sur la déclaration de ce témoin. A. 
9 février 1835, B. 173. 

Ua trouvera au mot Question, toute la jurisprudence des art. 337, 338, 
339, 310 et 341, relative au mode de poser les questions, à la déclaration 
du verdict et à la solution des questions subsidiaires qui se rattachent aux 
diverses circonstances. 

Pour éviter des répétitions, on doit renvoyer au mot Pourvoi pour les 
uulliés indiquées par le livre 2, Litre 3 du C. I. C., concernant les de- 
mandes ou réjuisitions du ministère public et des accusés, les pourvois, 
l'application de la peine et les pourvois après acquittement, pourvois éta- 
blis dans l'intérêt de la loi. 

Nullités spéciales à la juridiction militaire, conformément au 4° pa- 
ragraphe de l'art. 16 de la loi du 18 vendémiaire an vi. —Conformément 
à l'art. 74, C. 1. C., le témoin avant d'être entendu représentera l’assi- 
gration qui Ini a été délivrée à peine de nullité. Mais au cas de flagrant 

ïit Le rapporteur opérant d’après l'ordre du commandant de la division, 
peut, comme tout autre magistrat instructeur, entendre les témoins sans 
assignation, un simple avis suffisant dans ce cas, en conformité de 
l'art. 33 du même Code. 

Art. 75 : « Devant le rapporteur les témoins préteront le serment de 
dire toute la vérité et rien que la vérité, à peine de nuliité. » V. au mot 
Audition, la différence du serment des témoins devant le rapporteur ou 
devant le conseil. Il faut se hâter de prévenrr que, suivant celle maxime 
que la surabondance ne vicie jamais, si le témoin avait dans l'information 
prété le serment comme eu séance publique , évidemment il n’y aurait 
pas lieu à nullité. 

Art. 76: « Le rapporteur et le greffier doivent signer chaque déposition 
et chaque page de l'information, à peine de nullité.» Cette disposition 
complète les art. 13 et 17 de la loi du 13 brumaire an v. 

L'art. 77 du même Code dit que les formalités prescrites par les trois 
articles précédents seront remplies à peine de 50 francs d'amende contre 
le grefier, même s’il y a lieu de prise à partie contre le juge d'instruc- 
tion. Ces dispositions sont applicables à l’art. 78. 

Quoique d'une diflicile application, on devrait cependant invoquer cet 
article en juridiction militaire, dans le cas où, après plusieurs annulations, 
uu greffier ou un rapporteur continuerait de commettre les mêmes 
omissions. 

Dans les procès-verbaux d'information, les interlignes, ratures et ren- 
vois duivent étre approuvés par le rapporteur, le greflicr, le Lémoin et 
par l'interprète s'il y en a un dans la cause ; par l'accusé, si c'est dans le 
procès-verbal d'interrogatoire, et par l'interprète. s'il y en à un, 
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ou non culpabilité de l'accusé, doit pourtant examiner la qualification 
légale donnée aux faits par le jugement ; car si ce jugement qualifie crime 
ou délit un fait sans culpabilité, ou, au contraire , s’il n’a vu oi crime ni 
délit dans un fait qui a ce caractère et qui est prévu et puni par la loi 
pénale, il y a lieu à annulation; imais dans ce cas, le conseil prononce 
sans se préoccuper des motifs pour lesquels l'accusé a été déclaré cou- 
pb ou non coupable de ces faits ; il se borne dans la considérante de la 

ision à préciser leur nature, à rétablir leur qualification légale, et ren- 
vole, paur l'examen de la culpabilité, devant un conseil de guerre autre 
que celui qui a rendu le jugement annulé. 

Les tribunaux de répression de toutes les juridictions ne doivent à 
ptiquer aux crimes, délits et contraventions reconnus constants, que Îes 
peines prononcées par la loi; il ne leur est pas permis de les appliquer 
par induction d'u cas prévu à un autre cas qui ne l’a pas été, alors même 
que ce serait pour des molifs d’intérét public; dans ce cas, il faut encore 
une loi pour infliger une pénalité. A. 13 messidor an v, et 8 sept. 1809 
—(G. C., p.786 et 787); — Legraverend, Législation criminelle, 1. 2, p. 
49 et 20; Montesquieu, livre 6, chap. 3 (1). 

Conformément à l’art. 4, C. P., les crimes ou délits he peuvent être 
punis des peines qui n'étaient pas encore prononcées par la loi. Qaand, 
dans l'intervalle du fait au jugement, il a existé une légisiation pénale plos 
douce que celle qui existait, soit à l’époque du fait, soit à l’époque du 
fpeement, c'est eeute loi intermédiaire plus douce qui doit être appliquée 

peine de nullité. À. des 9, 15 juillet et 1+’ octobre 1809 (Bourguignon, 
Jurisprudence des Codes, t. 3, p. 14). 

Observation générale. Dans toute condamnation aux peines des fers ou 
travaux forcés et réclusion , la dégradation militaire , prescrite pat l’art 
M du titre 8 de la loi du M brumaire an v, est à peine de nullité. Cette 
peine, accessoire obligé, doit être écrite dans le jugement et prononcée 
par le président en séance publique, sous la même peine. 

Cas généraux où ll n'y a pas nullité en juridiction militaire, — La 
baute importance de la question des causes de nullité a déterminé à ia- 
diquer sommairement, pour le complément et la conclusion de cet articlé, 
les cas généraut qui se présentent le plos habituellement dans les con- 
seils de guerre, lesquels cas ne sont point de mature, d’après les lois et la 
jeep nce, à mofiver des cassations; et, oonrme cotoll obligés, les 
<2s douteux n'entraînans pas non plus nullité. 

La question-relative à un chef d'accusation non compris dans la plainte, 
mais résultant de l'instruction et des débats, doit être , quand ce 
chef d'accusation n'est que la modification de eclui dans la plainte 
et s’y rattache nécessairement; 


La plainte n'est pas nécessairement le premier acte de Ia late; 
n’est pas indispensable qu’elle énonce tous les délits qui doivent êtrs 
r poursuites ; 


Ga, lorsque devant un conseil de gnerre, l'accusé acqnité de 
fait inerimité se trouvo par suile des {s inculpé sut on autre 





+ 

(4) Comme l'a fait remarquer Legraverend, ee principe, établi par Montesquieu, auraft 
dù être respecté au civil comme au criminel. Î1 y a pourtant été dérogé par l'art. à dû 
Code civil, qui va jusqu'à déclarer conpable de déni de justice le juge qui refuse de 
juger. s00s prélexte du silence de la loi ou de son obseurité. J1 faat donc qu'il l'inter— 
pe st elle est obscure, ce qui est contraire aux anciennes de jurisprudence, 


ÿ posi dome, en France, imlerpréler la loi contre ke citoyen s'agit de ses 
ons. 
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chef, qui ne constitue pas un fait nonveau, mais qui n'es qu'une modif- 
cation it principal ei s’y trouve implicitement compris, le conseil de 
guerre ne peut s'abstenir de statuer sur ce chef d’arctisalion, sous pré- 
texte qu'il n’était pas compris dans la plainte; ainsi un pareil jugement 
est légal et ne peut donner lieu à null.té. A. 7 avril 1832.—G. C., p. 282. 

Un tribunal spécial ne peut déclarer sa compétence , d'après la nature 
du délit indiqué daos la plainte, sans avair égard aux faits résultant de 
la procédure. La enmpétence, réglée d’après les faits de la procédure, ne 
donne pas lieu à nullité, A. 13 prairial an x. 

Devant le jury même il n'y a pas nullité par cela seul que les questions 
soumises au jury sont différentes de celles indiquées dans l'acte d'accu- 
sation (1). A. 98 juin 1832, B. 336; — 12 juilet, méme année, B. 362, 
et 3 mars 1837 (Dalloz, Recueil, t. 37, p. 492). 

Peu importerait même que des Lerines nouveaux de la question il dùt 
résulter une aggravation de peine contre le prévenu. À. 10 . 1824 
(Dalloz, id., 1. 25, p. 78). 

Le président peut sans cxcès de pouvoir diviser deux questions réu- 
nies dans une seule, celle de culpabilité principale et celle de complicité. 
Celle relative aux coups et blessures qui ont accompagné un vol et celle 
de vol ; en agissant ainsi il n’y a pos nullité. À. 27 septemb. 183% (Dalloz, 
ü., 1, 33, p. 334), et 10 décemb. 1836, B. 440. 

Ainsi, c'est au jury ou aux jnges qui les remplacent, à décider si des 
cris proférés ont le caractère de sédition on celui d'auaque contre le gou- 
vernemeot. A. % octobre 1819, B. 237. - V. Question. 

La question de récidive ne doit pas être posée : la récidive n'étant pas 
une circonstance aggravante du fait incriminé, mais sculement un élé- 
meut accidentel de la délibération sur l'application de la peiue. A. 11 
juin 1812 (Dalloz, Journal, t. 11, p. 518). ù 

Il u'y a pas nullité quand un expert, appelé en vertu du pouvoir dis- 
orélionnaire du président, u'a pas prélé serment. A. #4 février 1819, B. 
44; — 91 juin 1835, B. 311; — 16 janvier 1835, B. 2%, et 7 avril 1837 
(Dalloz, Recueil, t. 37, p. 19). 

Mais si l'expert ou le témoin ainsi appelé ont prêté serment sans que 
l'accusé se soil opposé à son audition dans cette forme, c’est qu'il y a con- 
senti, et dès lors, dans ce cas, il o’y a pas nullité. A. 5 avril 1842 (Dal- 
loz, id., 1. 32, p. 444); — 4 novembre 1836, B. 410; — 6 février 1840, 
B. 59, et 2 mai, même année, B. 171. 

- Any a pas nullité lorsque le président , en vertu de san pouvoir dis- 
crétionnaire, refuse de faire entendre ua témoin dont l'audilion est de- 
mandée. A. 16 janvier 1836, B. 20. 

- Lorsque dans tous les actes de la procédure et jusque dans le dernier 
interrogaiaire, le domicile de 1 a été indiqué dans un lieu, et qu’en 
séance il déclare que ce domicile est dans un autre lieu, celte indication 
ne suffit pas pour faire douter de l'identité de l'accusé et le jugement pro- 
noncé contre lui n'est pas entaché de nullité. A. 13 juillet 1832, B. fa. 

La précaution indiquée par l’art. 336 n'étant pas ordonuée à peine de 
nullité, son inobservation ne saurait uire un vice substantiel dans lc 
jugement. A. 15 décembre 1832, B. 697. 

Îl a été jugé en conséquence, qu’il ne résulte aucune nullité de ce qu’un 














(4) V. Acousstion (acte d') pour comprendre qu'en juridiction militaire, il est im 
possible qu'il y ait l'acte d'accusation caractérisé par la loi. 
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témoin ne s’est ps retiré dans la chambre des témoins ou en est sorti. A. 
12 sept. 1895, D. 127, et 23 février 1832 (Dalloz, Recueil, t. 39, p.212. 
La Cour a jugé même que la présence des témoins dans l'auditoire 
pendant une partie des débats ne les rend pas incapables de déposer, et 
qe déposant cette déposition n’occasionne pas nullité. A. 23 avril 1835, 
" Des et %6 rs 1840, B. 412. ; déposé 
n'y à pas nullité parce qu’un témoin militaire a étant armé. 
A. 16 juin 1836, B. 5. 3 : 

Ni par cela seul qu'en prètant serment le témoin n'a pas levé la main 
droite. A. 8 octobre 1840, B. 496. 

Le défaut d'interpellation de la part du président, prescrit par l’art. 317, 
C. [. C.. ne donne pas ouverture à cassation. A. 97 janvier 1814 (Dalloz, 
Journal, 1. 11, p. 956), et 4 avril 1816 (ibid). 

Il en est de mème de l'omission de demander aux témoins leur âge. A. 
15 avril 1*30 (Dalloz, Recueil, 1. 30, p. 220..—V. l’art. 317 au mot Té- 





moin. 

Le défaut d’interpellation , prescrite par l’art. 319, de la part du prési- 
dent aux lémoins , n'entraiîne la nullité des débats. A. Env. Hess 
(Dalloz, id , 1.32, p. 59); —8 juil. 1836, B. 244;— 20 avr. 1858, B. 152, 
et 11 juin 1840, B. 232. 

Il en est de même de l’omission de demander à l’accusé s'il a quelque 
chose à répondre à la déposition d’un témoin. À. 3 décembre 1836 (Dal- 
lo, id. t. 37, p. #73); —99 juin 1839, B. 314, et 30 mars 1836 (i6., 1. 36, 


Jl n'y a pas onllité lorsque le président, sans nuire à la défense, refuse 
d'interroger un témoin sur la inoralité d’un autre témoin, ou sur tout 
autre fait qu'il juge étranger aux débais et inutile. A. 28 mai 1838 (Dal- 
loz, Journal, 1. 4, p. 563); — 6 mai 1812 (Ibid, 1. 19, p. 604), et 12 mai, 
même anuéc (Ibid, 1. #, p. 571). 

Les termes employés par le Code n’étant pas sacramentels, le serment 
de l'interprète peut être remplacé par des équipollents sans qu’il y ait 
nulité. A. 15 avril 1824, B. 150. 

L'interprète donné à nn accusé est présumé avoir bien rempli ses fonc- 
tions dès que le contraire n’est pas prouvé. A. 24 septembre 1829 (Sirey, 
4.29, p. #27), et 96 avril 1838, B. 158. 

La défense de recevoir, en matière criminelle, le moignage des pa- 
rents et des alliés, ne s'applique qu'an cas où la parenté et l'alliance sont 
pleinement constatées lors des débats. Ainsi, un témoin qui déclare être 
parent de l'accusé sans pouvoir dire à quel degré, doit être considéré 
comme parent à un degré éloigné, qui ne fait aucun obstacle à ce qu’il 
soit entendu comme témoin sous la foi du serment. La déclaration de 
parenté ou alliance ne reposant que sur des allégations sans preuve, ne 
pen produire de nullité. A. 24 brumaire an x, et 1, octob. 1836.—G. C. 
P. 





Tous les parents, même les épouses des accusés, peuvent être enten- 
dus, à litre de renseignement, en vertu du por discrétionnaire du 
ED bte sans ue rela produise nullité. A. 26 juin 1838, et 4 novemb. 
id, p. 302). 

Ua tribunal criminel peut se dispenser d’appeler des témoins à dé- 
e qui ne sont indiqués ue pendant les débats, sans qu'il y ait nol- 

lité. À. 17 fructidor an 1x.—G. C., p. 304. 
I n’y a pas lieu à casser un arrêt pour fausse application de la loi Fax 
nale, lorsque la peine appliquée est la même que celle qui aurait pu être 
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. I suffit que, parmi les auteurs ou complices d’un fait criminel oucor- 
rectionnel, il se.trouve un seul pair de France , pour que le procès ap- 
rtienue exclusivement à la jurüliction de la Cour des pairs, dont tous 
les prévenus indistinctement devieanent justiciables par communication 
de privilége (Dalloz, Répertoire, au mot Compétence, 1. 3, p. 600). — 
Méme principe. déclaration de 1731, art. 14 . : 
+ Mais, dans le cas de flagrant délit, il y a trève à tous les priviléges ad- 
mis par la loi, au moins quant au pouvoir de constater les faits, de recueillir 
les premiers renseignements qui sont nécessaires pour ameuer à en con- 
naïtre les auteurs, et d'arrêter, ne serait-ce que provisairement, les in- 
culpés; sauf, après avoir assuré ces garanties à la société, à renvoyer les 
verbaux et informalions, ainsi que les individus capturés, de- 
vant la jnridiction à laquelle ils ressortissent (Legraverend, Législation 
criminelle , t. 1, p. 189 et 190 ; — Bourguignon, Juri e Crims- 
selle, 1.1, p. 148 et 149 — Carnot, De l'Insiruction criminelle, 1. 4, p. 
349; — Ortolan et Ledeau, Traité du Ministére public, 1. 9, p. 218, et 
Rauler, déjà cité, t. 2, p. 2881. : 
+ Hors le cas de flagrant délit, l'arrestation d’un pair de France serait une 
forfaiture qui donnerait lieu contre l’auteur de cet acte attentatoire à la li- 
berté individuelle, à l'application des peines portées à l'art. 121, C, P. — 
V. cet article au mot Hé. 

PAIX publique, — Troubles à la paix publique, en excitant à la haine 
ou au mépris contre une classe de personnes.— L. 25 mars 1822, tit. fer, 
art, 10, — V. Presse. . 

PALAIS royaux.—Ordonnance du roi, du 20 août 1817, déterminant 
un mode pour l'exécution des actes et fonctions judiciaires dans les palais 
royaux, châteaux et dépendances.—Art. 1° : « Les significations aux per- 
sonues qui ont leur résidence habituelle dans nos palais, châteaux, mai- 
sons royales et leurs dépendances, seront faites en parlant aux suisses ou 
concierges desdits palais ; ils ne pourront refuser d'en recevoir les copies, 
eil leur estenjoint de lesremettre incontinent à ceux qu’elles concernent. 

Art. 2: « S'il échéait d’apposer ou de lever les scellés, de faire des in- 
ventaires ou tous autres acles judiciaires, d'exécuter des mandats de justice 
ou des jugements, dans l'intérieur desdits palais, châteaux, maisons 
royales et leurs dépendances, les officiers de justice qui en serunt chargés, 
présenteront au gouverneur, ou à celui auquel, en son absence, ap- 
parfient la surveillance, lequel pourvoira immédiatement à ce qu'aucun 
empéchement ne leur soit donné, et leur fera prêter au contraire, si be- 
soin est, tout secours et aide nécessaires, sans préjudice des précautions 
qu'il eroira devoir prendre, s’il y a lieu, pour la garde et la police desdits 


Art. 3: « S'il est commis un délit ou un crime dans lesdits palais, châ- 
eaux, maisons royales et leurs dépendances, le gouverneur, ou celui au- 

quel, en son absence, appartient la surveillance, requerra sur-le champ 
le transport du juge d'instruction, du procareurdu roi, ou du dec de 
paix, et lui remettra le prérenn ou les prévenus, s’ils sont arrêtés, 

Art. #: « En cas que le transport du procureur du roi, du juge d’iu- 
struction, ou du juge de paix, ait lieu d'office, ils sc présenteront , ainsi 
qu'ileat dit en l’art. 2 ci-dessus, au RNereur qui leur donnera tout accès 
et facilités, ainsi qu’il est plus amplement expliqué dans ledit article. » 


PARC. - La définition des parcs et enclos est donnée par les art. 391 
et CG. P. Le vol dans un parc est une circonstance aggravante. — 





{ribunal ou dun mu Cour sk Canne 


la conti 


afiaité. — Ce moût 6 
de, où réduit considération om 
au en NE eu 


D mmrim 
in officier ministériel ou agent de la force publique, 
s ou les ministres d’un culle, — Art, 262, 
justiciable des iribunaux militaires on- 

insultes par la loi militaire et 

1 2 brumaire an v. — V. Voies de 


jugement doit il étre exécuté à pr 
un supplice particulier pour 
ta à er ang dr ind. 
Le 


stDomanx ni St S 


HR à | 








ils où de fa+ 
pti dt Rest us 


péciale, soit du corps du VU gl 
lamné, soil des choses 
. ne + 
né à mort aura la tête Den 
om à mor pour Paré ser conduit 


: Re ee 2 Le 
A a pou at hrs rachalé par CL 








ss Ho 6e Fe US 


i Sr nen 


sur les cas prévôtaux, 





346 PEINES. 


sur le liea de l'exécution, en chemise, nu-pieds, et la tête couverte d'un 
voile noir. — Il sera exposé sur l’échafaud pendant qu'un buixsier fera 
au peuple lecture de l'arrêt de condamnation, et il sera immédiatement 
exécul 


Art. 14: « Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs familles, si 
elles je réclament, à la charge par elles de les faire inhumer sans aucun 
appareil. 

Part. 15: « Les hommes condamnés aux travaux forcés seront em- 
ployés aux travaux les plus pénibles; ils tratneront à leur pied un boulet 
ou seront altachés deux à deux avec une chaîne, lorsque la nature du tra- 
vail auxquels ils seront employés le permettra. 

Art. 16 : « Les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés n’y 
seront employées que dans l’intérieur d’une maison de force. 

Art. 17 : « La peine de la déportation consistera à être trans; et 
à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par la loi, hors du terri- 
toire continental du royaume.— Si le déporté rentre sur le territoire du 
royaume, il sera, sur la seule preuve de son identité, condamné aux tra- 
vaux forcés à perpétuité.—Le déporté qui ne sera pas rentré sur le ter- 
ritvire du royaume, mais qui sera saisi dans les pays occupés par les ar- 
mées françaises, sera conduit dans le lieu de sa déportation.—Tant qu'il 
n'aura pas été établi un lieu de déportation , le condamné subira à per- 
pétuilé Ê peine de la détention, soit dans une prison du royaume, soit 
dans une prison située hors du territoire continental, dans l’une des pos- 
sessions françaises , qui sera déterminée par la loi, selon que les juges 
l'auront expressément décidé par l'arrêt de condamnation. —Lorsque les 
communications seront interrompues entre la métropole et le lieu de 
l'exécution de la peine, l'exécution aura lieu provisoirement en France, 
Loi du 9 septembre 1835 (1). 

Art. 18: « Les condamnations aux travaux forcés à perpétuilé et à la 
déportation emporteront mort civile. — Néanmoins le gouvernement 
pourra accorder au condamné à la déportation l'exercice des droits 
civils ou de quelques-uns de ces droits. 

Art. 19 : « La condamnation à la peine des travaux forcés à temps sera 
prononcée pour cinq ans au moins, et vingt a0s au plus. 

Art. 20 : « Quiconque aura été condamné à la détention sera renfermé 
dans l’une des forteresses situées sur le territoire continental du royaume, 
qui aurant été déterminées par une ordonnance du roi rendue dans la 
forme des règlements d'administration publique.—]1 communiquera avec 
les personnes placées dans l’intérieur du lieu de la détention ou avec 
celles du dehors, conformément aux règlements de police établis par une 
ordonnance du roi. —La détention ne peut être prononcée pour moins 
de cinq ans, ni pour plus de vingt ans, sauf le cas prévu par l'art. 33 (2). 

Art. 21 : « Tout individu de l’un ou l’autre sexe, condamné à la peine 
de la réclusion , sera reufermé dans une maison de force, ct employé à 
des travaux dont le produit pourra être en partie appliqué à son profit, 
ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement.—La durée de cette peine sera 
au moins de cinq années, ct de dix ans au plus. 

Art. 22 : « Quiconque aura été condamné à l’une des peines des tra- 
vaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps ou de la réclusion, 
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avant de subir sa peine, demeurera durant une heure exposé aux regards 
du peuple sur la place publique. Au-dessus de sa tête sera placé un écri- 
teau portant, en caractère gros et lisibles, ses noms , sa profession, son 
doinicile, sa peine et la cause de sa condamnation. —En cas de condam- 
mation aux travaux forcés à temps ou à la réclusion , la Cour d'assises 
pourra nrdonner par son arrét que le condamné, s’il n’est pas’en état 
de récidive, ne subira pas l'exposition publique. — Néanmoins l’exposi- 
tion publique ne sera jamais prononcée à l'égard des mineurs de dix-huit: 
ans etes septuagéuaires. 

Aït. 33 : « La durée des peines lemporaires comptera du jour où la 
condamnation sera devenue irrévocable. 

Art. % : « Néanmoins , à l'égard des condamnations à l'emprisonne- 
ment prononcée contre les individus en état de détention préalable, Ja 
durée de la peine, si le condamné ne s’est pas pourvu, comptera du jour 
du jugement ou de l’art, nonobstant l’appel ou le pourvoi du ministère 
public, et quelque soit le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. — Il en 
sera de même dans les cas où la peine aura été réduite, sur l’appel ou le 
Pourvoi du condamné. 

Art. 25 : « Aucune condamnation ne pourra être exéculée les jours de 
fêtes nationales ou religieuses, ni les dimanches. 

Art. %6 : « L'exévution se fera sur l’uve des places publiques du licu 
qui sera indiqué par l’arrêt de cor damuation. 

Art. 27 : « Fi une femme condamnée à mort se déclare et s’il est vérifié 
qu'elle est enceinte, elle ne subira la peine qu'après sa délivrance. 

Art. %8 : « La condamnation à la peine des travaux forcés à temps, de 
la détention, de la réclusion ou du bannissenent, emportera la dégrada- 
tion civique. La dégradation civique sera encourue du jour où la con- 
damuation sera devenue irrévocable , et, en cas de condamnation par 
contumace, du jour de l'exécution par effigie. 

Art. 29 : « Quiconque aura été condamné à la peine des travaux for- 
cés à temps, de la détentiou ou de la réclusion , sera, de plus, peudant 
la durée de sa peine, en état d'interdiction légale; il lui sera nommé un 
tuteur et un subrogé tuteur pour gérer et adiwinistrer ses biens, dans les 
formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés luteurs 
aus interdits. 

. Art. 30 : « Les biens du condamné lui seront remis après qu'il aura 
subi sa peine, et le tuteur lui rendra compte de son administration. 

Art 31 : « Pendant la durée de la peine, il ne pourra lui être remis 
aucune somme, aucune provision, aucune portion de ses revenus. » 
Pr ms 33, 4, 35 «à 36, vus se nTseRen età 5 dégra- 

tion ue, se trouvent avec la jurisprudence qui y est relative, au 
met Bannihsement. . El 

Les art. 37, 38 et 39 ont été abrogés par la loi du 38 avril 1832. 

Les art, 49, 42 et 43, concernant les peines correctionnelles, se trou- 
vent au mot Emprisonnement. 


Des peines el autres condamnations qui peuvent ére prononcées pour 
crimes ou délits.—Art, 44 : « L'effet du reuvoi sous la surveillance de la 
baute police sera de donner au gouvernement le droit de déterminer cer- 
laias lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de paraître après 
qu'il aura subi sa peine. En dutre , le condamné devra déclarer, avant 
sa mise en liberté, le lieu où il veut fixer sa résidence ; il recevra une 
feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne paurra s’écarter, et la durée 
de son séjour dans chaque lieu de passage. 1] sera teau de se présenter, 
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vingt-quatre heures de son arrivée, devant le maire de la com- 

mune ; il ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué, trois jours 

à l’avanoe, à ce fonctionnaire, le lieu où il se propose.d'aller habiter, et 

sans avoir reçu de lui une nouvelle feuille de route. 

Art. 45 : « En cas de désobéissance aux dispositions prescrites 
l'article précédent, l'individu mis sous la surveillance de la haute A 
sera condamné, par les tribuseux correctionnels, à un emprisonnement 


Art. #1 : « Les coul condamnés aux travaux forcés à Lomps, à la 
détention et à la réclusion, seront, de plein droit, après qu'ils auront sobl 
leur poine , et pendant toute la vie, sous la surveillance de la baute 


Ant. 48 : « Les coupables condamnés au bannissement seront, de 
droit, sous la même surveillance pendant un temps égal à la durés 
la peine qu'ils auront subie. 

Art. 49 : « Devront être renvoyés sous la même surveillance ceux qui 
auront été condamnés pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat. 

Art. 50 : « Hors les cas déterrainés par les articles précédents, les con 
dsmnés ne seront placés sous la surveillance de la haute police de l'Etat 
que dans les cas où une disposition particulière de la loi l'aura permis, 

Art,151 : « Quand {l y aura lieu à restitution , le coupable pourra être 
condeané. Fred pe ed la partie lésée , si elle le ne à des in- 
demnités dont la détermination est laissée À la justice de 1a Cour où du 
tribunal, lorsque la loi ne les aura pas réglées, sans que la Cour ou le tri- 
banal puisse, du consentement même de ladite partie, en prononcer 
l'application à nne œuvre quelconque. 

Art. 52 : « L'exécution des condamnations à l'amende , aux restitu- 
tions, anx dommages-intéréts et aux frais, pourra être poursuivie par ls 
voie de la contrainte par corps. 

Art. 83: « Lorsque des amendes et des frais seront prononcés au profit 
de l'Etat, si, après l'expiration de la peine affictive ou infamante , l'em- 
prisonnement du condamné, pour l'acquit de ces condamnations pécu- 
niaires, a duré une année com , il pourra, sur la preuve a par 
les voies de droit, de son absofue insolvabilité, obtenir sa ii mi 
soire. - La durée de l’emprisonnement sera réduite à six mois s'il s agit 
d’un délit ; sauf, dans tous les cas, à reprendre la contrainte par corps, 
s’il survient au condamné quelque moyen de solvabilité. 

Art. 68 : « En cas de concurrence de l'amende avec les restitutions e& 
les dommages-intéréts, sor les biens insuffisants du condamné, ces der- 
aières condamnations obtiendront la préférence. 

Art, 88: « Tous les individus condamnés pour un même crime ou peer 
un même délit, seront tenus solidairement des amendes, des Ë 
des dommages-intérèts et des frais. » 


Peines spéciales militaires.— L'arrêté du 19 vendémiaire an xn créa , 
pour la répression de la désertion des sous-officiers et soldats, les peines 
du boulet et des travaux publics. Ces peines purement correctionnelles, 
sont non-seulement applicables en matière de désertion, mais encore en 
cas de vente d'effets, conformément à l’art. 3 de la loi du 15 juillet 1829. 
—Y. les mots Ateliers et Boulels, renfermant la jurisprudence pour l'ap- 


de cette peine. — V. aussi le mot Fers, qui n’est point une peine 
pe ù 
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naux, en cas de récidive , ne peut être réduite au-dessous du minimum 
de cinq ans, alors même qu'ils recounaissent des circonstances atténuan- 
tes. A. 23 octobre 1835, B. 487. 5 

Les tribunaux autorisés à réduire les peines en matière correctionnelle, 
inême en cas de récidive, lorsqu'ils reconnaissent des circonstances atié- 
nuantes, peuvent, par cela même, s'abstenir de placer le condamné sous 
la surveillance de la haute police. A. 9 janvier 18 6, B. 1. 

Hors le cas de l'art. 463, la surveillance ne peut être réduite au-des- 
sous du minimum déterminé par la loi. La faculté laissée aux juges de la 
prononcer ou de ne pas la prononcer . n'emporte pas dérogation à cette 
qe A. septembre 1837, B. 337 et %4 novembre 1838, B. :.99. 

a délivrance à un condamné, placé sous la surveillance de la haute 
police, d’un qe rt pour se rendre, avec itinéraire obligé, dans une 
ville par lui désignée pour son séjour, ne suffit point pour établir la pré- 
somption que le gouvernement a voulu cesser de retenir le condamné à 
sa disposition, et l’affranchir de toute mise en surveillance, et, dès lors, 
le fait de s'être écarté de son itinéraire obligé, constitue, de la part du 
porteur de ce passe-port, une rupture de ban ible dès peines Currec- 
tiopnelles prononcées par la loi. A. 43 août 1 B. 341. 

La disposition de l'art. 45, C. P., qui punit de l’emprisonnement la 
rupture du ban de la surveillance, étant une disposition réglementaire de 
police, s'applique non-seulement à ceux qui sont condamnés postérieu- 
rement à ce nouveau Code, mais encore à ceux qui l'ont été antérieure- 
inent, À. 18 mai 1813, B. 246. 

La mise en surveillance perpétuelle sous la haute police de l'Etat, étant 
de sa nature une peine continue , qui est indépendante des mesures fa- 
cultatives que prend l'autorité administrative pour en assurer l'exécu- 
tion, est imprescriptible. A. 31 janvier 1814, B. 

‘Les condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclusion, sont, de 

ein droit, après qui ont subi leur peine, et pendant toute leur vie, sous 

a surveillance de la haute police, sans qu’il soit nécessaire que l'arrét de 

condamnation contienne une disposition sprene sur ce point. A. 31 
janvier 1834, B. 42 et 21 novembre 1839, B. 545. 

La mise en surveillance ne peut être prononcée que contre des indivi- 
dus condamnés à des peines temporaires, el jamais contre un condamné 
à des peines perpétuelles. A. 15 septembre 1834, B. 366. 

. La surveillance dans le cas de délention prescrite par l'art. 47, ayant 
lieu de plein droit, il n’est pas absolument nécessaire que sa disposition 
littérale soit inséréc dans l’arrêt de condamnation. A. 16 septembre 1831, 













On ne doit pas conclure des expressions de l'art. 59, pourra étre pour- 
suivie, que la contrainte par corps soit facultative ; ces expressions sont 
indicauves d’un droit, et la contrainte par corps a lieu de plein droit. A. 
14 juillet 1827, B. 613. 

L'obligation de transcrire dans l'arrêt, les termes de la loi pénale, ne 
s'applique pas aux dispositions qui règlent les conséquences et l'exécution 
des condamnations, telles que celles relatives à la solidarité. A. 18 juin 
1835 (Dalloz, Recuel, 1. 36, P- 297). 

Du resie, cette solidarité n’a lieu qu’autant que tous les individus ont 
été condamnés pour une même infraction. 

L'art. 55 ne parle que de la solidarité pour crimes et délits, et la ju- 
ce l'a appliquée en matière de simple contravention. 

faut que les condamnés aient concouru au méme fait de la con- 





avril 1813, B. 199. 
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* PERQUISITION des effets et papiers des prévenus.—C, I. C., art. 87: 
« Le juge d'instruction se era, s’il en est requis, et pourra même 
se transporter d'oMfice dans le domicile du prévenu, pour y faire la per 
quisition des papiers, effets, et généralement de tous les eflets qui seront 
jugés utiles à la manifestation de la vérité. 

Art. 88 : « Le juge d'instruction pourra parcillement se transporter dans 
les autres lieux où il présumerait qu’on aurait caché les objets dont il 
est parlé dans l’article précédent. 

Art 89 : « Les dispositions des art. 35, 36, 37, 38 et 39, concernant 
la saisie des objets dont la perquisiion peal être fuite par le procureur 
du roi, dans les cas de flagrant délit, sont coununes aux juges d’in- 
struction. 

Art. 90 : « Si les papiers ou les effets dont il y aura lieu de faire ls 
perquisiion sont hors de l'arrondissement du juge d'instruction, il re- 
querra le juge d’inssruction du lieu où l'on peut les trouver, de 
aux opérations preserites par les articles précédents. 

Les rapporteurs trouveront à l’article Kapporteurs la manière de pro- 
céder pour les perquisitions faites par les membres du parquel militaire. 

PERQUISITION faite par la force armée dans le domicile d’un ci- 
toyen, ne peut avoir lieu la nuit, conformément à l’art. 131 de le loi du 38 
germnalien vu A® 083 du cr Qn AA 1806. — F. ces lois au mot 

endarmerie. 


PHARMACIENS (les) faisant partie du cop des officiers de santé, 
sont justiciables du conseil de guerre, conformément à l'art. 10 de la Loi 
du 13 brumaire an y. 

Observation. — On doit reconpaiire que les pharmaciens ne sont pes 
spécialement indiqués dans le neuvième paragraphe de l’art, 10 de la loi 
précitée. Mais ils sont formellemeut reconnus comme officiers de sauté, 
et jouissent de tous les droits accordés par la loi sur l'Etat des officiers, 
couformément à l’art. %6, tit, 6, de la loi du 19 mai 1834. Dès lors, comme 
officiers reconnus par la loi, ils sont forcément justiciables des iribenaux 
militaires. 

PIÈCES de conviction (V. l’art. ci-dessus perguisifion), doivent être 
représentées aux accusés. — L. 13 brumaire an y, art. 15: « Aprés avoir 
constaté le corps et les circonstances du délit et reçu la déposition des 
témoins, il interrogera le prévenu sur sesnom, prénoms, âge, lieu de naïs- 
sance, profession et domicile, et sur les circonstances du délit; s’il ÿ a 
des preuves matérielles du délit, elles seront représentées au U, 
pour qu'il ait à déclarer s’il les reconnaît. — V. Audition des 1! A 

C. 1. C., art. 329 : « Dans le cours ou à la suite des dépositions, lepré 
sident fera représenter à l’accusé loutes les pièces relatives au délit et 
pouvant servir à conviction; il linterpellera de répondre persounelle- 


ment s’il les reconnaît: le président les fera aussi représenter aux té- 
moins, s’il y a lieu. » 









: Ï1 a éé dit au mot Audition de témoins, les pièces de convic= 
tion saisies, doivent être closes et achetées, conformément aux dispositions 
des art. 87, 38 et 39, C. 1. C., de manière à ce qu'elles ne pujssens neue 
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BILLAGE par suite de guerre civile. — Art. M, C. P. — V. Siresé 
de lEt, PAT 8, loi du mai 1834. — V. Armes prohibées. 


PILLAGE exécuté avec violence. 


PILLAGE ou dégâts de denrées ou marchandises. — Art. 440, id.— 
Y. Destruction. 

PIONNIERS. — Les jeunes soldats qui se mutilent pour se soustraire 
au service militaire sont envoyés dans une compagnie de pionniers, con- 
formément aux art, 31 de la foi du 28 nivôse an vus, et #1 de la loi du 
AH mars 1832. — V. Mutilation. 

PISTOLETS de poche. — H est interdit par leslois d’en porter sur soi, 

furmément aux art. {+ du décret du 12 mars 1806, 1°° du 93 mars 
128, 314 Pt CG. P., {9° et 10, L. 24 mai 1834. — F. toutes ces lois au 
mot Armes prohibées. 

PLACARDS séditioux. — C. P. 103. — V. Suretd de FEtat. 

PLACES de guerre de première ligne. — L'arrêté du 49 vendémiaire 
au xu, dans ses art. 70 et 72, présente comme circonstance aggra- 
vante de la désertion des sous-ofliciers ct soldats, l'abandon du corps 
pendant qu'il tient garnison dans une place de guerre réputée de pre- 
fière ligne, il est donc indispensable de conralue ces places. 


Tableau des places de guerre de première ligne (1). 


DÉSIGNATION 
DES PLACES DE GUERRE 


DÉSIGNATION 
DES PLACES DE GUERRE 
de 4'< ligne. 


DIVISIONS 
militaires. 


DIVISIONS 
militaires, 


| 
Charlemont et les deux Givets. Fort Barraull. 
Mé: CA Briançon. 
uEÿroS. 
ont-Dauphin. 


Colmars. 

Enlrevaux. 

Aotibes et fort Carré. 

Ale Saioie-Marguerite. 

Saint-Tropez. 

Fort de Brégançon. 

Îles d'Hyères. 

Toulon et ses forts. 

Forts Saint-Nicolas, Saint-Jesn et 
Notre-Dame-de-la-Gar de à 





Sclreleutasdt. Tour de Bouc, 
Neufbrisach et fort Mortier. Aigues-Mortes. 
Belfort. Fort Peccais, 
Château de Joux. Tour de Silvéréal. 
Blamont. Te Fort de Celte. 
6 «Fort l'Ecluse. Tour de Gran-d'Agde. 

Pierre-Cbâlel, Agde. 

Montbéliard. Fort Brescou. 





ken be, 4°, 40, ABs, 48° et A9" divisions militaire n'ont re jigne, 
entr ou G. C., à la fin du à volume, ire 'omt pas de pisens de Der ge 
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qui reproduit analytiquement el sommairement les faits énoncés dans le 
rapport, élément nécessaire à l'établissement de la plainte ; elle indique 
aussi les témoins que le rapport a désignés comme ayant connaissance 
des -fails imputés aux accusés. Ainsi donc, dans les cas ordinaires, la 
lainte, qui n'est que la securde pièce, cs élablic d’après les faits articu- 
(és au rapport, dont elle n’est que la simple reproduction.—Y. à l’appen- 
dice le modèle de plainte. 
La plainte est rédigée el adressée directement ct sans intermédiaire 
ar le chef du corps du délinquant au que ou commandant la division ; 
£ la plainte sont annexées les pièces dont suit le détail, savoir : 

4° Rapport du chef de la compagnie. . . . .. 

2 Feuille signalétique de l'accusé ou prévenu, }en simple expédition: 

3 Feuille des punitions (1)... .. ..... 

# Toutes pièces, documents, ou renseiguc ments de nature à éclairer 
l'action de la justice ; : 4 

5° Enfin, quand il en existe, les pièces de conviction scellées du cachet 
du corps, conformément à l’art. 38, C. I. C. Cependant, dans les cas de 
délits d'armes ou de ventes d’eflets militaires portant les timbres du co: 
et le numéro du prévenu, il suffit d'envoyer simplement l’objet, surtout 
alors qu'il ne peut y avoir aucun doute sur l'authenticité de la pièce, qui 
demeure établie d’une manière incontestable. S'il s'agissait du crime de 
faux, dont les pièces de conviction sont les rincipanx témoins, elles doi- 
vent être fidèlement décrites par un procés-verbal, comme il a été in- 
diqué au mot Audition de témoins; il en est de même dans le cas d’as- 
sassinat et d'empoisonnement. 

La plainte doit étre unique, c’est-à-dire qu’elle doit comprendre avec 

l'auteur principal d'un même crime ou délit ses coauteurs et complices. 
—Y. Auteur. : 
Ainsi qu'il a déjà été dit dans le cours de cet ouvrage, la plainte n'a aucun 
caractère de ce que la loi a défini acte d'accusation ; il suffira, pour être 
incontestablement convaincu, de voir l'article Accusation; et, comme il 
est expliqué au mot Général, renfermant l'art. 12 de la loi du 13 bru- 
maire an Y, la plainte n’est pas un élément indispensable pour détermi- 
ner à suivre une accusation contre un justiciable des conseils de guerre. 
Comme corollaire de cette proposition, ce n'est pas sur les faits articulés 
dans la plainte que l’on doit juger les accusés, mais bien sur les faits ré- 
sultant de la procédure et du débat qui a lieu en séance devant le con- 
seil de guerre. — V. Application de la loi et Plus ample informé ou 
Avant faire droit. : 

Conformément à l’art. 19 de la loi précitée, lorsqu'un crime a été com- 
mis, et qe la viudicte publique signale comme auteur de ce crime un 
justiciable des tribunaux de l’armée, le général ou co1.mandant la divi- 
sion, investi des pouvoirs du procureur général, ordonne au rapporteur 
de se transporter sur les lieux, de recevoir la plainte et de coinmencer 
de suite une information préparatoire, même quand il n'aurait été fait 
aucune plainte. L'information terminée est transmise au commandant de 
la division, qui, après examen, donne s’il v a lieu l'ordre d'informer à la 
suite du procès-verbal d’information provisoire. 








nb) Aucune disposition législative ne prescrit l'envoi de la feuille de punition au con- 
seil de guerre. Mais l'adjonction de celte pièceau dossier, donne toujours des renseigne- 


ments certains sur la conduite babiluelle des accusés, C'est parfois un document pré- 
cieux pour la défense, 
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taires des commandants amovibles des places de gnerre , désignés dans 
l'arrêté du 11 brumaire dernier, les portiers ou consignes des places de 
rre, et les concicrges des prisons militaires, ne rront, à l'avenir, 
choisis que parmi des militaires qui auront servi dans la guerre ac- 
tuelle, et qui auront droit à une retraite. 

Art. 2: « Les uns et les autres seront commissionnés par le ministre - 
de la guerre; les premiers, sur la proposition qui lui en sera faite per les 
conne amovibles , et les autres par les commandants de divisions 

. » 


Cas dans lesquels foi doit étre ajoutée en justice, d leurs rapports et 
= je 2 du décret da 24 décembre 1811 : «Les por- 
tiers-consignes, en leur qualité de consignes ou agents de la police mi- 
litaire, de gardiens des clefs et des portes, et de concierges des forts où 
il ne se trouve ni commandants nl adjudants, préteront serment devant 
Je tribanal ; et foi sera ajoutée en justice à leurs rapports et procès-ver- 
baux dûment affirmés, conformément à ce qui est prescrit pour les gardes 
des fortifications et autres gardes du domaine de l'Etat. 


POSTE AUX LETTRES.-—Les délits commis par des militaires en 
activité de service en matière de transport de lettres et paquets, sont du 
ressort des tribunaux ordinaires, conformément à l’article 5 de la loi du 
7 fructidor an vi. 

Art. 5 : « Les procès-verbaux qui devront être dressés à l'instant de La 
saisie, contiendront l'énumération des lettres et paquets saisis en fraude, 
ainsi que leurs adresses : copies en seront remises, avec lesdites lettres 
et paquets saisis en fraude; savoir, à Paris, au bureau général de la dis- 
tril 3 et, dans les départements, au bureau du directeur des 
le plus voisin de la saisie; pour lesdites lettres et paquets être envoyés 
aussitôt à leur destination, avec la taxe ordinaire. Lesdits procès-verbaux 
seront de ue See mpents du pense près le sal 
correctionnel de l’arrondissement, par les préposés des postes, pour les 
contrevenants étre poursuivis en condamnation d’une amende de 300 fr. 
pr chaque contravention, en conformité des dispositions du règlement du 

6 juin 1681, maintenu par la loi du 20 septembre 1792. 

Par un grand nombre d’arrêts laCour souveraine a décidé qu'il était dé- 
fendu à toutes pronnes, autres que celles chargées du service des pos- 
tes, de porter les lettres ou paquets, soit cachetés on sans cachets; cette 
probibition rs s'étend à tonte personne sans exception de grade, 

et de classe. 


de 

Les lettres, paquets et dépêches relatifs au service militaire , trans- 
portés par des militaires, sont exceptés, et ne peuvent donner lieu ni à 
saisie, ni à poursuite. 

POUDRES ET SALPÊTRES.— Décret impérial du 28 février 1806, 
la mise en jugement des préposés de l'administration des poudres et 


rt. 49 : « Les administrateurs généraux des poudres et sa! pétres de 

l'empire, pourront désormais autoriser la mise en jugement des préposés 

ui leur sont subordonnés , sans qu’il soit besoin de recourir au conseil 
Etat.—G. C., p.699. 


POUR VOIS contre les jugements des conseils de guerre et contre les 
décisions des conseils de révision.—F. à l’Appendice le modèle. 

L. 15 brumaire an vi, art. 8. — Le délai jour se pourvoir en révision 
des jugements à rendre par les conseils de guerre , est de vingt-quatre 








pe 


Ed 
—L. 7 vente a LUN ns + 


ue n'est rires . 


reg 
ES an vit, ét 


ps ee 
She re 











en cassation M AS de l'exéeutio 
1824, 
sur la sans Let 


se pourvoir en cassation, — C. 1, G. 
cassation contre les arrêts gires 6. 


oires ne Lens en aucun cas être 0p- 
ane € s'applique 


Bree par la partie 
ram ou 
tion RE 


8 desints 


0 inserite sur 
k DE persopne aire 1e! Rd 


en cassation contre un arrêt an | 
criminelle , correction 

civile , S'il y en a une, soit 

énoncée dans l'ar- 


e demandeur en ussation lui hr pt 
a Muissir, SOÏL à sa Personno, soit au domi 





362 POURVOIS. 


cile par elle élu : le délai sera, en ce cas, augmenté d’un jour par chaque 
distance de trois myriamètres. 

Art. #19 : « La partie civile qui £e sera pourvue en cassation est te- 
nue de joindre aux pièces une expédition authentique de l'arrêt. — Elle 
est tenue, à peine de déchéance , de consigner une amende de 150 fr., 
Fr de la moitié de cette somme si l'arrêt est rendu par contumace où par 

faut, 

Art. 490 : « Sont dispensés de l'amende : 

4° « Les condamnés en matière criminelle; 

2 « Les agents publics pour affaires qui concernent directement l’ad- 
ministration et les domaines ou revenus de l'Etat. — A l’égard de toutes 
autres personnes, l'amende sera encourue par celles qui succomberont 
dans leurs recours. Seront néanmoins dispensées de la consigner celles 
qui joindront à leur demande en cassation , 

1°« Un extrait du rôle des contributions constatant qu'elles paient moins 
de 6 fr., ou un certificat du percepteur de leur commune portant qu’elles 
ne sont point imposées ; ; 

9 « Un certificat d'indigence à elles délivré par le maire de la commune 
de leur domicile ou par son adjoint, visé par le sous-préfet et approuvé 
par le préfet de leur département. É 

Art. 491:« Les condamnés , même en matière correctionnelle ou de 

lice, à une peine emportant privation de la liberté, ne seront pas admis 

se pourvoir en cassation, lorsqu'ils ne seront pas actuellement en état 

ou lorsqu'ils n’auront pas été mis en liberté sous caution. — L'acte de 

leur écrou où de leur mise en liberté sous caution sera annexé à l'acte 

de recours en cassalion. — Néanmoins , lorsque le recours en cassation 

sera motivé sur l’incompétence , il suffira au demandeur, pour que son 

e recours soit reçu , de justifier qu’il s’est actuellement constitué dans la 
maison de justice du lieu où siège la Cour de cassation : le gardien de 

cetle maison pourra l'y recevoir sur la représentation de sa demande 

adressée au procureur En près cette Cour, et visée par ce magistral. 

Art, 49 : « Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa décla- 
ration , soit dans les dix jours suivants, pourra déposer au greffe de la 
Cour ou tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué, une re- 
quête contenant ses moyens de cassativo. Le greffier lui en donnera re- 
Connaissance et remettra sur-le-champ cette requête au magistrat chargé 
du ministère public. 

Art, 423 : « Après les dix jours qui suivront la déclaration, co magistrat 
fera passer au ministre de [a justice les pièces du procès et les requêtes 
des parties, si elles en ont déposé.—Le greffier de la Cour ou du tribu- 
nal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué rédigera sans frais et 
joindra un inventaire de pièces, sous peine de 100 fr. d'amende, laquelle 
sera prononcée par la Cour de cassation. 

Art. 424: « Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces piè- 
ces, le ministre de la justice les adressera à la Cour de cassation, et il en 
donnera avis au magistrat qui les lui aura transmises.— Les condamnés 
pourront aussi transmettre directement au greffe de la Cour de cassa- 
tion, soit leurs requêtes, soit les expéditions ou copies signifiées tant de 
l'arrêt ou du jugemeut que de leurs demandes en cassation; nésomoins 
la partie civile ne pourra user du bénéfice de la présente disposition sans 
le ministère d'un avocat à la Cour de cassation. 

Art. #1 : « Lorsque, sur l’exhibition d’un ordre formel à lui donné 
par le ministre de la justice, le procureur gérer près la Cour de cassa- 
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les arrêts ou jugements rendus en matière criminelle se prescriront par 
vingt années révolues, à compter de la date des arrêts ou jugements. — 
Néanmoins le condamné ne pourra résider dans le département ou demeu- 
reraient, soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le crime au- 
rait élé commis, soit ses héritiers directs. — [Le gouvernement pourra 
assigner au condamné le lieu de son domicile. 

Art. 636 : « Les peines portées par les arrêts ou jugements rendus en 
matière correctionnelle se prescriront par cinq années révolues, à comp- 
ter de la date de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort; et à 
l'égard des peines prononcées par les tribunaux de première instance, à 
compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués par la voie del'appel. 

Art. 637 : « L'action publique et l’action civile résultant d’an crime de 
bature à entraîner la peine de mort ou des peines aflictives? perpé- 
tuelles, ou de tout autre crime emportant peine aMictive on infamante, 
se prescriront après dix années révolues, à compter du jour où le crime 
aura été commis, si dans cet intervalle il n’a été fait aucun acte d'instruc- 
ction ni de poursuite. — S'il a été fait, dans cet intervalle, des actes 
d'instruction ou de peursuite non suivis de jugement, l’action publique 
et l’action civile ne se preceone qu'après dix années révolues, à comp- 
ter du dernier acte, à l'égard même des personnes qui ne seraient pas 
impliquées dans cet acte d'instruction ou de poursuite, 

Art. 638 : « Dans les deux cas exprimés en l’article précédent, et sui- 
vant les distinctions d'époque qui y sont établies, la durée de la prescrip- 
tion sera réduite à trois années révolues, s'il s'agit d’un délit de nature à 
être puni correctionnellement. 

Art. 639 : « Les peines portées par les jugements rendus pour contra- 
ventions de police seront prescrites après deux années révolues, savoir, 
pour les peines prononcées par arrêt ou jugement en dernier ressort, à 
Compter du jour de l’arrét; et, à l'égard des peines prononcées par les 
tribunaux de première instance, à compter du jour où ils ne pourront 
plus étre attaqués par voie de l'appel. 

Art. 640 : « L'action publique et l'action civile pour une contravention 
de police, seront prescrites après une année révolue, à compiler du jour 
où clle aura été commise, même lorsqu'il ÿ aura eu procès-verbal, saisie, 
instruction ou poursuite, si dans cet intervalle il n’est point survenu de 
condamnation ; s'il y a eu un jugement définitif de première instance, 
de nature à être attaqué par la voie de l'appel, l'action publique et l'ac- 














de son innocence, des preuves qui s'effacent tous les jours, on a craint que ces preuves, 
ainsi affaiblies par le temps, ne fissent plus assez d'impression sur l'esprit des juges, 
lorsqu'ils auraient à les per à celles que l'accusation recueille avec tant de soin ; on 
a pensé, de plus, que le but des peines élait manqué après une longue impunité; on a 
eussi cru qu'il était convenable et humain tout à la fois, d'avoir égard aux crainles et 
aux agilations éprouvées pendant un long intervalle par le coupable qui s’est soustrait 
aux recherches, el qu'on devait lui tenir compte de ce supplice anticipé. Telles sont 
les principales considérations morales et j.olitiques qui ont fail reconnaître et admettre, 
dans presque toutes les législations, la nécessité de la prescription sppliquée aux pour- 
suites et même aux condamnations. Rousseaud de La Combe, Maliéres criminelles, 
3° part., chap. 4®, p. 342; — Puffendorf, Droit naturel, liv.k, chap. 8: Filan ieri, 
De la Science de la Législation, 1. 3, chap. 4r° partie; — Locré, Législation de La 
France, t. 28, ou Code d'instruction criminelle, t.h, p, 466 et suir., et 484 et suir. 

Les Codes de 1794, 4r° part., tit. 6, et celui du 3 brumaire an 1v, fixèrent ausai 
d'une manière uniforme, à trois ou six années, suivant les circonstances, les règles de 
la prexctiplion. Chabrol, Dictionnaire des Lois pénales, 1.2, p.642 et suir. 
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tion civile se preseriront après une année révolue, à compter de la no- 
tification de l'appel qui en aura été interjeté. 

Art. 641 : « En aucun cas, les condamnés par défaut ou par contumace, 
dont la peine est prescrite, ne pourront être admis à se présenter pour 
purger le défaut ou la contumace. 

Art. 642 : « Les condamnations civiles portées par les arrêts ou par 
les jugements rendus en matière criminelle, correctionnelle ou de po- 
lice, et devenues irrévocables, se prescriront d’après les règles établics 
par le Cole civil. à 

Art. 643 : « Les dispositions du présent chapitre ne dérogent point aux 
lois particulières relatives à la prescription des actions résultant de cer- 
tains délits ou de certaines contraventions. 

Jurisprudence. — La prescription en matière criminelle et correction- 
nelle est une mesure d'ordre public. —Elle peut être, à ce titre, opposée 
en tout état de cause, et même en cassation. A. 20 mai 1824, B. 210 ;— 
Rauter, Droit criminel, n°* 854; — et Carnot cite un arrêt daus son 
ouvrage sur aan criminelle. 4. Le 647, n° 7. 

Si le moyen tiré de la prescription n’était opposé, les juges de- 
vraient ESS le suppléer d'oîice. A. 26 février 1800, B. Bose H'anvier 
1808, B. 84; — 19 août, td., B. 365; — 11 juin 1829, B. 324; — 5 juin 
1830, Dalloz, Recusil, 1. 30, p. 176;—et 1°" juillet 1837, B. 257. 

La intion de vingt années ou de cinq années, établie par les 
art. eu 636, court aussi bien au profit des condamnés par contumace 

’au or des individus condamnés contradictoirement. A. 5 août 

825, B. 408. 





d 
Dès qu'il y a eu condamnation, en effet, ce n’est plus l’action, mais 
bien la peine qui doit être prescrite. À. 6 mars 1835, B. 109; — {er fé- 
vrier 1839, B. 53;—et 20 juin 1840, — Dalloz, Recueil, t. 40, p. 395; — 
Mangin, de l’Action publique, 1. 9, n° 340. 
Lorsqu'un individu accusé d’un crime n’a été condamné par contumace 
u'à une peine correctionnelle, cette peine se prescrit par cinq ans. A. 

aoû 1825, B. 408; et 17 janvier 1829, B. 28. 

La prescription de la peine n’anéantit pas la condamnation ; elle n’a 
d'autre effet que de soustraire le coupable à l'application de la peine cor- 
porelle. Ainsi, la prescription de la peine ne peut soustraire le condamné 
aux effets de la condamnation qui ont dû le frapper au moment même de 
la prononciation du jugement, l'infamie ou à la mort civile, aux peines 
de la récidive en cas de nouvelle condamnation , ou à la surveillance 
perpétuelle de ta haute lice : cette peine étant continue est, par cela 
même, imprescriptible. À. 10 février 1820 (Dalloz, Journal, t. 11, p.512); 
30 janvier 1842, B. 42 (Rauter, Droit criminel, 1, 2, n° 852). 

L'admission d’une cause d’excuse, tout en ne rendant le fait passible 
que d’une peine correctionnelle , ne le dépouille cependant pas de son 
caractère de crime ; en conséquence l'art. 637 est seul applicable dans ce 
cas. A. 17 janvier 1833 (Sirexs 1.33, p. H3). 

Il en est de même de l'adinission de circonstances atténuantes ; elles 
modifient la peine et la culpabilité, mais sans changer la qualification du 
fait ; d'où il suit que la prescription n’est poici acquise après un délai de 
trois ans sans poursuites, aux condamnés, pour un fait qualifié crime, 

ui, par l'admission de circonstances alténuantes, n’ont été punis que 
l'une peine correctionnelle. A. 18 avril 1834, B. 130 et 30 mai 1839, 


*Déits successifs, c'est-à-dire délits qui, se perpétuant et se renouve- 
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lant à chaque iostant , mettent l'individu, qui s’en rend coupable, dans 
un état permanent d'infraction à la loi pénale, 

Les crimes et délits de désertion et d’insoumission étant successifs 
sont, par cela même, imprescriptibles (Legravereud, 4. 4e, p. 74); À. 17 
juillet 1823.—G. C., p. 24 et 25. 

Le délit d’évasion est un délit successif. A. 0 juillet 1827, B. 690 et 5 
février 1835, B. 58. 

Le recélé fait sciemment d’un objet volé, est un délit suocessif ( Cha- 
brol, Dictionnaire des Lois pénales, 1. 2, p. 615). 

L'abus du blanc seing est également un délit successif, et la prescrip- 
tion de ce délit ne commence à courir qu’à partir du dernier usage qu'on 
a fait du blanc seing. A. 22 avril 1824 (Dalloz, Journal, 1. 11, p. 316); 
26 septembre 1840, B. 412. 

Si le crime ou le délit est complexe, c'est-à-dire s’il se com essen- 
ticllement de plusieurs faits distincts, comme le délit d'habitude d’u- 
sure, etc., la prescription ne court qu'à partir du dernier des faits qui le 
constituent. Les premiers faits, remontassent-ils à vingt années et plus, 
peuvent toujours être joints aux plus récents pour établir la circonstance 
de l'habitude. En ce sens, ces faits sont imprescriplibles. A. 4 août 1820 

Dalloz , Journal , 1. 19, p. 827) ; 15 juin 1821, B. 342; 17 juillet 1823 
ddr: 11, + 395) ; 5 août 1826, B. 491, et 21 octobre 1841 (id., t. 42, 
p. B 

La preseription est jnterrompne P* des actes de poursulles. A. 3 ni- 
vôse an xx, B. 109 ; 99 avril 1808, B. 199, et 29 octobre 1892, B. 599. 

L'action du gouvernement contre un comptable , élant indépendante 
de l’action qui pourrait résulter du délit de ce comptable, n’est pas sou- 
mise à la prescription ordinaire des crimes et délits, mais seulement à la 
prescription trentenaire. A. 25 mars 1835 (Dalloz, Recueil, 1. 5, p. 184). 


PRÉSIDENT du conseil de guerre. — Le président d’un conseil de 
guerre appelé à juger ua officier supérieur ou un maréchal de camp, 

vit être‘ du grade de maréchal de camp, conformément à l’art. 12 de la 
loi du # ner an v. 6 

L.e conseil de guerre, appelé à juger un lieutenant général, doit être 
présidé par ua lieutenant Huéral, normément aux art. 2, 6 et8 dela 
même loi (1). 

Au lieutenant général président, appartient le droit de nommer le 
rapporteur suivant l’art. 8 de la même loi. C’est encore le même prési- 
dent qui convoque le conseil. 

Le conseil de guerre, appelé à juger un intendant militaire, sera pré- 
sidé par un lieutenant général, et par un maréchal de camp si l'accusé est 
un sous-intendant militaire ou adjoint, conformément à l'art. 4 de l’arrèté 
des consuls du 19 germinal au x. 

Le président d'un conseil de guerre institué par l'art. 2 de la loi du 13 
brumaire an v, destiné à juger les officiers inférieurs, les sous-officiers 
et soldats, peut être du grade de colonel, lieutenant-colonel ou même 
chef de bataillon, en conformité du décret impérial du 24 janvier 1812. 
—V. ces lois au mot Conseil, 





(4) Le conseil qui serait appelé à juger un maréchal de Franco, devrait être présidé 
par un maréchal de France, en conformité de l'art. 4:" de ladite loi, renfermant, 
dans ces expressions, général d'armée, chef ou commandant sous quelque dénomina- 
tion qu'il soit indiqué. Lors de la promulgation de la loi de l'an v, ï n'existait plus de 
meréebaux, ils so trouvaient olors remplacés de fait par le général en chef, 
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Ant. 7 : e Immédiatement après avoir reçn le isitoire on la plainte 
le juge d'instruction pourra ordonner la saisie pop écrits, imprimées ne 
cards, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou autres instruments de 
publication Q - L'ordre de saisir et le procès-verbal de saisie seront 
nouifiés, dans les trois jours de ladite saisie, à la personne entre les mains 
de laquelle la saisie aura été faite, à peine de nullité, 

Art. 8: « Dans les huit jours de ladite notification, le juge d'instruction 
est eau de faire son rapport à la chambre du conseil, qui procède ainsi 
quil Le dit ie her instruction criminelle, liv. 1er, chap, 9, sauf les 

ns ci-3] . 
art, 9, 10, 11, fi 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 ne peuvent conosr- 
ner les tribunaux militaires. 

Art. 20 : « Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, 
si ce n'est dans le cas d'imputation contre les dépositaires ou agents de 
l'autorité, ou contre toute personne ayant sel dans un caractère public, 
de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas, les faits pourront être prou- 
vés par-devant la Gour d'assises par toutes les voies ordinaires, sauf la 
preuve contraire par les mêmes voies. — La preuve des faits imputés 
imet l’auteur de limputation à l'abri de toute peine, sans préjudice des 
genes prononcées contre toute injure qui ne serait pas n ment 

ndante des mêmes faits. 

rt. 2 : « Le prévenu qi voudra être admis à prouver la vérité des 
faits dans le cas prévu par le précédent article, devra, dans les huit jours 
qui suivront la notification de l'arrêt de renvoi devant la Gour d'assises, 
ou de l'opposition à l'arrêt par défaut rendu contre lui, faire signifier 
au plaignant, — {° les faits articulés et qualifiés dans cetarrêt desquels il 
entend prouver la vérité; — % la copie des pièces ; — 3° les noms, pro- 
fessions et demeures des 1émoins par lesquels il entend faire sa preuve. 
—Ceue signification contiendra élection de domicile près la Cour d'assises; 
le toat à peine d’être déchu de la preuve (3). 

Art. 9: « Dans les huit jours suivants, le plaignant sera tenu de faire 
signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copiedes pièces, et les noms, 
professions et demeuresdes lémoins par lesquels il entend faire ia preuve 
contraire ; le tout également sous peine de déchéance. 

Art 93 : « Le plaignant en diffamation ou injure pourra faire entendre 
des témoins qui aitesteront sa moralité : les noms, professions et demeures 
de ces témoins seront notifiés au prévenu ou à son domicile, un jour au 
moins avant l’audition.— Le prévenu ne sera point admis à faire entendre 
des témoins contre la moralité du plaignant. 

An. 9% : « Le plaignant sera tenu, immédiatement après lartêt de ren- 
voi, d’élire dounicile près la Cour d'assises, et de notifier cette élection au 
prévenu et au ministère public ; à défaut de quoi toutes significations se- 
ront faîtes valablement au plaiguant au grefle de la Cour. — Lorsque le 
prévenusera en état d’arreslation, toutes significations, pour être valables, 
devront lui être faites à personne. 








s échéant, le rapporteur doit rigoureusement se eunformet aux prescrip- 
ri. 7, exigées à Pene de nullité. 

(3) Le rapport, suivant les circonstances, sel 
division qui donnerait, soit l'ordre d'informe le rapporteur ni procédé par en- 
quéte, conformément à l'art. 42 de la loi du 43 brumaire an v, soit l'ordre de convo- 
cation, si primitivement el antérieurement il # avait eu ordre d’informalion, 

(3) C'est après l'ordre d'informer que le prévenu devra se conformer aux prescrip- 
tions des art. 24, 22, 23 et 24. Le plaignant se trouvera dans le même cas. 








fail au général ou commandant de la 
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Art. 95 : « Lorsque les faits imputés seront junissables selon la lai, e£ 
qu'il y aura des poursuites commencées à la re‘juéle du ministère public, 
ou que l’auteur de l’imputation aura dénoncé ces faits, il sera, durant l'in- 
struction, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffämation. 

Art. 96 : « Tout arrêt de condamnation contie les auteurs ou complices 
des crimes et délits commis par voie de publication, ordonnera la sup- 
ion ou la destruction des objels saisis, ou de tous ceux qui pourront 

l'être ultérieurement, en tout ou en partie, suivant qu'il y aura lieu pour 
l'effet de la condamnation.—L'impression ou l’aîiche de l'arrêt pourront 
être ordonnées aux frais du condamné — Ces arrêts seront rendus pu- 
blics dans la même forme que les jugements portant déclaration d’ab- 
sence (f). 

HA? « Quiconque, après que la condamnation d’un écrit, de des- 
sins ou gravures, sera réputée connue par la publication dans les formes 
prescrites par l’article précédent, les réimprimera, vendra ou distribuera, 
subira le mazimum de la peine qu'aurail pu encourir l'auteur. 

Art. 28 : « Toute personne inculpée d'un délit commis par la voie de 
la presse, ou tout autre moyen de publication, contre laquelle il aura 
été décerné un mandat de d 










à compter du dernier acte, à l'égard même des personnes qui ne 

t pas impliquées dans ces actes d'instruction ou de poursuite. — 
dans le cas d'offense envers les Chambres, le délai ne courra 
pas dans l'intervalle de leurs srssions. — L'action civile ne se prescri- 
ra, dans tous les cas, que par la révolution des trois années, à comp- 
ter du fait de la publication. 

Art. 30 : « Les délits commis par la voie de la presse ou par tout autre 
moÿen de publication, et qui ne seraient point encore jugés, le seront sui- 
vant les formes prescrites par la présente loi, 

Art. 31: « La loi du 9 février 18 7 est abrogée. — Les dispositions 
du C. I. C., auxquelles il n’est pas dérogé par la présente loi, continue- 
ront d'être exécutées. » 


Jurisprudence. — Il est certain que le mot qualifler que contient 
l'art. 6, ne doit s'appliquer qu'au réquisitoire du ministère public, ou à la 

nie de la partie lésée, qui poursuit elle-même directement, comme 
pe civile, mais nou à la plainte qui n’a pour objet que de provoquer 
'acliun du ministère public. A. 16 juin 1834, B. 313. 

Le ministère public, en indiquant dans ses réquisitoires les articles des 
lois de 1819 et 1822 qui caractérisent les délits, et les pages de l'ouvi 
pour savoir où se trouvent les passages incriminés, a suffisamment arti- 
culé et qualifié, conformément au vœu de l'art. 6, les provocations, at- 
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ment de quinse jours à deux ans, et d’une amende de 100 fr. à 4,000 fr. 
— Le même délit envers un juré, à raison de ses fonctions, ou envers 
un témoin, à raison de sa déposition, sera puni d’un emprisonnement 
de dix jours à un an et d’une amende de 50 francs à 3,000 irancs. — L'ou- 
trage fait à un ministre de la religion de l'Etat ou de l’une des religions 
légalement reconnues en France, dans l'exercice même de ses fonctions, 
sera punie des peines portées par l'art. 1°" de la présente loi. — Si l'ou- 
trage, dans les différents cas prévus par le présent article, a été accom- 

gné d’excès ou de violences prévus par le premier paragraphe de 
Part. 298 du C. P., il sera puni des prines portées audit paragraphe et à 
l'art. 229, et, en outre, de l'amende portée au premier paragraphe du 
présent article. — Si l'outrage est accompagné des excès prévus par le 
second paragraphe de l’art. 298, et par les art. 231 el 235, le coupable 
sera puni conformément audit Code (pe 

Art. 7. (Ne peut concerner les justiciables du conseil de guerre.) 

Art. 8 : « Seront punis d’un emprisonnement de six jours à deux ans, 
et une amende de 16 fr. à 4,000 fr., tous cris séditieux publiquement 

rofé 
F Art 9: « Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à deux 
ans, et d’une amende de 100 fr. à 4,000 fr.:—1° l'enlèvement ou la dégra- 
dation des signes publics de l'autorité royale, opérés en haine ou mépris 
de cette autorité ;—2 le port public de tous siqnes extérieurs de ralliement 
Don autorisés par le roi ou par des règlements de police ; —3° l'exposition 
dans les lieux ou réunions publics; la distribution ou la mise en vente de 
tous signes ou symboles destinés À propager l'esprit de rébellion ou à 
troubler la paix publique. : 

Art. 10 : « Quiconque, 





r l’un des moyens énoncés en l'art. {°° de la 
loi du 17 mal 1819, aura cherché à troubler la paix publique en excitant le 
mépris ou la laine des ciloyens contre une ou plusieurs classes de per- 
sonnes, sera puni des peines portées en l'article précédent, 

Art. 11 : « Les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit pério- 
dique, seront tenus d’y insérer, dans les trois jours de la réception, ou 
dans le plus prochain numéro, s'il n’en était pas publié avant l'expiration 
des trois jours, la réponse de toute personne nommée ou désignée dans 
le journal ou écrit périodique, sous peine d’une amende de 50/fr. à 500 fr., 
sans préjudice des autres peines el dommages-intérèts auxquels l’article 
incriminé pourrait donner lieu. Cette insertion sera gratuite, et la réponse 
Pourra avoir le double de la longueur de l’article auquel elle sera faite, 

Art. 14 : « Dans les cas de délits correctionnels prévus par les premier, 
second et quatrième graphes de l’art. 6. par l’art. 8 et par le premier 
paragraphe de l'art. 9 de la présente lol, les tribunaux pourront appli- 
quer, s'il y a lleu, l'art. 463. » 

Jurisprudence. — I résulte de la jurisprudence généralement admise 












(4) Lorsque l'article a 616 proposé, les outrages par paroles, par gestes el menaces, 
envers les magistrats, les officiers mninistériels el les agents déposifaires ds la force 
publique, étaient déjà punis diversement Fr les art. 222 et suir. du C. P. — V. Ou- 
trage. — La calomnie en public contre Îles mêmes personnes, était aussi prévue et 
puaie par le même Code; mais ces dispositions avaient été singe et remplacées 

r les art. 46,47, 48, Â9 de la loi du 47 mai 4849, relatifs à la diffamation et à 
Pnjure publiques. — Mas les tribunaut ayant dvcidé que les membres des deux 
Chambres n'étaient pas compris dans les désignations générales da ces articles, 
Part. 6 fut proposé ; et on ne punit plus les outrages faits seulement dans l'exercice où 
à l'occasion des fonctions, mais les outrages faits publiquement d’une manière quel 
tonque, à raison de La fonction ou de la qualité. (Séance du 3 décembre 4824.) x 
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par la Cour souveraine dans plusieurs arrêts : d° qu'il faut toujours ap- 
plquer Vart. 92% ct le suivant du C. P. pour les cas d’outrages non pu- 
lics. La publicité n'est pas nécessaire pour constituer le délit de l’ar- 
ticle 9234. Es mars 1812, B. 105, et 20 février 1830, B. 108 ; — % que 
les art. 222 et 233 sont toujours applicables dans les cas d’oul S Aux 
magistrats dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'audience. A. # juillet 
, B. 325; — 3° que les art. 224 et 225 doivent être appliqués si les 
Outrages ne dégénèrent pas en diffamation ou injures publiques. Dans ce 
dernier cas, il faut appliquer la loi du 17 mai 1819. C'est ce qui résulte 
des arrêts suivants ; — du 14 janvier 1826, B. 19, qui déclare passibles 
des peines des art. 224 et 225 des outrages adressés publiquement à un 
brigadier de gendarmerie et à un gendarme dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ; — dn 28 août 1819, B. 495, duquel il résulte que saga publicité, 
et : f'outrage a eu lieu par paroles, l’art. 19 de la loi du 17 mal devient 
applicable. 

‘exposition de signes séditieux sur le toit d’une maison particulière, 
constitue le délit d'exposition de signes ou symboles séditieux dans un 
lieu public. À. 20 septembre 1842, B. 363. 

La mise en vente est assimilée à l'exposition publique; peu importe 

Pelle n'ait pas lieu publiquement, mais d’une maniére clandestine et 

ans le magasin d'une boutique ; peu importe encore que les signes sé- 
ditieux soient vendus à un prix dievé, du moment que les acheleurs qui 
se présentent peuvent en obtenir. A. 16 août 1833, B. 419. 

\ suffit qu'une personne ait été l’objet d’un article de journal pour 
avoir le droit de faire insérer dans ce journal une réponse à cet article. 
— Ce droit peut étre exercé alors même que l’article ne serait ni inju- 
rieux, ni diffamatoire. A. 11 novembre 1829, B. 533. ; 

L'insertion de la réponse n'affranchit pas le rédacteur dela responsabilité 

me l’article a pu lui faire encourir. — La personne attaquée à, tout à la 
(vis, l’action en diffamation ou injure, et celle tendant à contraindre le 
journaliste à l'insertion de la réponse. A. 15 février 1834, B. 62. 

Le droit de réponse acenrdé par l’art. 11 de la loi du 23 mars 1822, 
cnmprend celui de répliquer aux observations dont le gérant d'un jour 
pal a accompagné une première réclamation. A. 24 août 1832, B. 416. 

Le droit accordé à Loute personne nommée ou désignée dans uu journal 
où écrit périodique, d’y faire une réponse est absolu ; cette personne est 
seule juge de la maniére dont elle exercera ce droit, et le refus d'inser- 
tion ne peut être justifié que dans le cas où celle réponse aurait le carac- 
tère d'un crime ou d’un délit. A. {°° mars 1838, B. 75. Ç : 

En matière de délit de presse, il n’y a lieu à Papplicaton de l'art. 163 
du C. P. que dans les cas spécialement prévus par l’art. 14 de la loi du 25 
mars 182% et non dans d'autres cas, tel que celui de la provocation pu- 
blique à un délit non suivi d'effet. — En principe, à moins d'exception 
Tormelle, l'art. 463 ne doit s'appliquer qu'aux matières du C. P. et non 
dans les cas des lois spéciales. À. 13 septembre 1832, B. 480, — 22 sep- 
tembre même année, B. 518, et 17 octobre méme année, B. 588, 

Voir les art. 46 ct suivants de la loi du 17 mai 1819, les lois des 10 dé- 
vembre 1830 et 16 février 1834, qui admettent aussi dans certains cas l'ap- 
Plication de l'art. 463. 2 

Lol du 9 septembre 1833, sur les crimes, délits et contraventions de la 
presse et des autres moyens de publication (1). 





(4) Le caractère de cette loi n'est que la prévention, ni la répression, c'est La 
soppression de certaines attaques vu doctrines. 
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délai de trois jours francs, plus un jour par cinq myriamètres, si le do- 
micile du prévenu n'est pas au lieu où siégele conseil de guerre, le tout 
conformément aux articles 17 de la loi du 26 mai 1819, et ®% de la loi 
du 9 septembre 1835. a 

Si le prévenu ne se présente pas au conseil au jour indiqué par s00 
assignation, il sera statué par défaut ; alors il aura cinq jours pour signi- 
fier son opposition au jugement, et cette opposition, ainsi qu'il est dit au 
mot Achon civile, emportera de plein droit citation à la première séance 
du conseil de guerre qui a prononcé la condamnation. 

Cependant, dans le cas d’un écrit ou d’une manifestation ayant un ea- 
ractère éminemment coupable , le chef direct du prévenu peut porter 
directement plainte au commandant de la division , qui donne l'ordre 
d'informer, el, postérieurement, sur le compte analytique qui est rendu 
par le rapporteur, l’ordre de convocation, toujours d'accord avec l'assi- 
guation, en réservant implicitement au prévenu le droit de faire défaut 
s'il le juge convenable, conformément à l’article 35 de la lui du 9 sep- 
tembre 1835. 

Après avoir reçu l'ordre d'informer, le rapporteur ordonne la saisie 
provisoire des écrits, dessins , gravures, peintures, emblèmes ou autres 
instruments de publication, — En ce cas, l'ordre de saisir et le procès- 
verbal de saisie, seront nolifiés dans les trois jours de la saisie à la per- 
sonne entre les mains de laquelle la saisie aura été faite, à peine de pul- 
lité, conformément à l’art, 7, loi du 26 mai 1819. 

Tout jugement de condamnation prononcé par un couseil de guerre , 
en matière de presse, oruonnera la supression ou la destruction des 
objets saisis, conformément à l'art. 26 de la loi du 26 mai 1849.—En cas 
d’acquittement, la saisie est levée de plein droit, et les objets saisis sont 
restitués à l’acquitté. 
it s'agissait de provocations, d'attaques, d’offenses, de diffamation ou 
d'injures, crimes ou délits qui se constalent par une instruction ordinaire 
régulière, on procéderait à l'information et à linterrogatoire, comme 
dans toute autre cause ordinaire, Si, enfin, il y avait partie civile inter- 
venant aux fins de dommages-intérèts, on procéderait ainsi qu'il est dit 
au mot Aciion civile. 


: PRÊT d'argent ou de choses mobilières obtenues d'un mineur. — 
C.P., art. 406.—V. Abus de confiance. 


PRÊT sur gages.—C. P., art. #11.—V. Maisons de préi. 


PRÊT d'une maison pour la réunion d'une association non autorisée. 
—Ibid., art, 294.—V, Association, Délibération. 


PRÊT, Vol du prêt.—L. 15 juillet 1829, art. 4".—V. Fois. 


PRÊTRES.—Les prètres ne sont pas tenus de révéler à la justice ce 
u’ils n’ont appris que par le secret de la contession sacramentelle, con- 
formément à la jurisprudence admise par la Cour souveraine, d'accord 
en cela avec les anciennes lois, et l'opinion des criminalistes. A. 30 no- 
vembre 1819 ge , 1. 11,p. 49; Dalloz, Répertoire, au mot Témoin, 
2.12, p. 590, 592; Merlin, id., au mot Con/:ssion sacramentelle ; Jousse, 
Lois criminelles ; Pothier, Procédure criminelle, sect. , art. 5; el Des- 
quirron, de la Preuve par lémoin, p. 111). 
Néanmoins, ils peuvent être tenus de révéler, lorsqu'il s’agit de crime 
que la personne du roi, ou contre la sûreté de l’État. — Ÿ. Audition 
moins. 


PREUVES matérielles du délit. —L, 13 brugaire ss v, art 13, 
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« Après avoir reçu la plainte, le rapporteur recevra la déposition des té- 
moins ; s’il y a des preuves Matérielles du délit, il les constatera. Les Lé- 
moins signeront leurs déclarations ; s'ils ne savent signer, il en sera fait 
mention.—V. Audition de lémoins et Pièces de conviction 


PRÉVARICATION ou malversation d’un intendaut ou sous-inten- 
dant militaire.—L. 12 miai 1793, sect. 4, art. 22 : «Tout commissaire des 
guerres qui sera convaincu d'avoir prévariqué dans l’exercice de ses func- 
tions administratives, sera desiitué et puni au moins de six mois de pri- 
son, et au plus de cinq ans de fers ; el si que une suite de celte prévari- 
«tion, la sûreté de l’arinée ou le succès de ses opérations se trouvait 
compromis, il sera puni de mort.—V. Délis des fonctionnaires. —G. C,, 
p. 115. 

PRÉ VENU. — Est le délinquant inculpé d’un délit entraînant une 

ne correctionnelle. Au contraire, l'accusé est le délinquant inculp 
crime entraînant une peiñe affictive et infamante. 

PREVENTION.—Ent l’état du militaire mis en jugement. La préven- 
tion ne peut résulter que de l’ordre de l'autorité militaire tente à 
l'égard justiciables des conseils de guerre. Le ministre de la guerre 
et le commandant de la division militaire, seuls ont le droit de mettre en 
état de prévention.—V. le cas exceptionnel d’un crime ou délit commis 
en séance, au mot Arrestation. 

PRINCES du sang dont le témoignage est nécessaire , ne peuvent 
être entendus qu’avec autorisation du roi et d'une manière spéciale, — 
C. I. C., art. 510 et suivants.—V. Assignation. 

PRISE à partie.— Code procédure civile, art. 505 : « Les juges peur. 
être pris à partie dans les cas suivants : Jos pentes 

« 1° S'il y a dol, fraude ou concussion, qu'on prétendrait avoir été com- 
mis, soit dans le cours de l'instruction, soit lors des jugements ; 

« 2° Si la prise à partie est expressément prononcée par La loi ; 

« 3° Si la loi déclare les juges responsables, à peine de dommages-in- 


LS; 

«4° S'il y a déni de justice (1). 

Art. 506 : « 1] y a déni de justice, lorsque les juges refusent de répandre 
les reauétes ou négligent de juger les affaires en état et en tour d’être 
Me 507 : « Le déni de justice sera constaté par deux réquisitions fai- 
tes aux juges en la personne des grefliers, et signifiées de trois en 
trois jours au moins pour les juges de paix el de commerce, et de hui- 
taine en huitaine au moins pour les autres juges : tout huissier requis sera 
tenu de faire ces réquisitions, à peine d'interdiction. 

Art. 508 : « Après les deux réquisitions , le juge pourra être pris à 


Art. 509 : « La prise à partie contre les juges de paix , contre les tri- 
bunaux de commerce ou de première instance, ou contre quelqu’ua de 
leurs membres, et la prise à partie contre un conseiller à une Cour royale 
où à une Cour d'assises, seront portées à la Cour royale du ressort. — La 





4) Art. 40 du titre 4er de la loi de 49 octobre 4794. En cas de prévarication de la 
part des a le droit de les prendre à partie, et de les ciler au tribunal de 
se i es loi do être combinée aves les dispositions du Code de procédure 
civile. 
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prise à partie contre les Cours d’assises. contre les Cours royales ou l’une 
de leurs sections, sera portée à la haute Cour, couformément à l'art. 10 
de l'acte du 18 mai 1804. È 

Art. 510 : « Néanmoins aucun juge ne pourra être pris à partie sans 
permission préalable du tribunal devant lequel la prise à partie sera 


r| . 

vi 511 : « Il sera présenté, à cet effet, une requêic signée de la par- 
tie ou de son fondé de procuration authentique et spéciale, laquelle prn- 
curation sera annexée à la requête, ainsi que les pieces justificatives, s’il 
y en a, à peine de nullité, À 

Art. 812 : «Il ne pourra être employé aucun terme injurieux contre 
les juges, à peine, contre la partie, de telle amende, et conire son avoué, 
de telle injanction ou suspension qu’il apparticndra. 

Art. 51 : « Si la requête est rejetée, la partie sera condamnée à une 
amende qui ne pourra être moindre de fr., sans préjudice des dom- 
mages-intérèts envers les parties, s'il y a lieu. 

rt. 544 : « Si la requête est admise, elle sera signifiéc dans trois jours 
au juge pris à partie, qui sera tenue de fournir ses défenses das la hui- 
Bstieudra de la connaissance du différent ; il s'abstieudra 
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PRISONNIERS de guerre, —Sont justiciables des tribunaux militaires, 
Décret impérial du 17 frimaire an 4 : « Art. fer: « Les délits commi- par 
les prisonniers de gucrre dans toute l'étendue de notre empire, sont jus- 
ticiables des commissions militaires : 1). 

Art, + « Le général commandant la division dans l'arrondissement de 
laquelle se commettra un délit, réunira uue commission militaire compo- 








(4) Les cummissivas militaires ayant été supprimées par la Charte, les conseils de 
guerre sont seuls compétents, 
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Ant. 7 : « Il sera formé deux états semblables pour servir à établir Le 
montant de l'indemnité de 15 c. pe jour, allouée pour la subsistance des 
détenus, ainsi que les 2 c. et demi de frais de geble.—Ces étais, certifiés 
par le président du conseil de guerre, et arrélés par le commissaire des 
guerres, seront acquittés par le payeur du lieu, sur les fonds affectés à la 
solde. » 

C. I. G., art. 607 : « Les gardiens des maisons d’arrét, des maisons da 
justice et des prisons, seront tenus d'avoir un registre. —Ce registre sera 
Bigné et parafé à toutes les pages, par le juge d'instruction, pour les mai- 
sons d'arrêt ; par le présidènt de la Cour d'assises, ou, en son absence, 
par le président du tribunal de première instance, pour les maisons de 
justice; et, par le préfet, pour les prisons pour peines. 

Art. 608 : « Tout exécutaur de mandat d'arrêt, d'ordonnance de prise 
de corps, d'arrét ou de jugement de caudamnation , est tenu, avant da 
remettre au gardien la personne qu’il conduira, de faire inscrire sur le 
registre l'acte dont il sera porteur ; l'acte de remise sera écrit devant lui, 
— Le tout sera signé tant par lui que par le gardien.— Le gardien lui en 
remettra une cople signée de lui, pour sa décharge. 

Art. 609 : « Nul gardien ne pourra, à pelne d'être poursuivi et puni 
comme coupable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune per- 
sonne qu'en verlu sait d’un mandat de dépôt , soit d’un mandat d'arrêt 
décerné selon les formes prescrites par la loi, suit d’un arrêt de renvoi 
devant une Cour d'assises, d'un décret d'accusation ou d'un arrêt ou ju- 
gement de condamnation à pelne afficiive ou à un emprisonnement , et 
sans que la transcription en ait été faite sur son registre. 

Art, 610 : « Le registre ci-dessus mentionné contiendre également, en 
gr e de l’acte de remise, la date de la sortie du prisoauier, gas que 

ordonnance, l'arrêt ou le jugement en vertu duquel elle aura fieu. 

Art. 611 : « Le juge d'instruction (1) est tenu de visiter, au moins une 
fois par mois, les personnes retenues dans la maison d'aryèt de l’arrone 
dissement. — Une fois au moins dans le cours de chaque session de la 
Gour d'assises, le président de cette Cour est Lenu de visiter les person- 
nes retenues dans la maison de justice. — Le préfes est Lenu de visiter, 
au moins une fois par an, toutes les maisons de justice et prisons et Lous 
les prisonniers du département. 

rt 619 : « Indépendamment des visites ordonnées par l'article précé- 
ent, le maire de chaque commune où il y aura sait yne maison d'arr. 
soit une maison de justice, soit une prison, et, dans les communes où i 
y aura plusieurs maires, le préfet de police ou le commissaire général de 
police , est tenu de faire, au moins une fois par mois, la visite de ces 
maisons, 
Art. 613 : « Le maire, préfet de police, ou commissaire général de po- 
lice veillera à ee que la nourriture des prisonniers soit suffisante e4 saine & 
la police de ces maisons lui apparticndra. — Le juge d'instruction et Le 
présent des pourront néanmoins donner respectivement jous 
les ordres qui davront être exécutés dans les maisons d'arrêt ej de jus- 
fico, et qu'ils croiront nécessaires , soit pour l'instruction , soit pour le 


ment, 
je 644: « Si quelque prisonnier use de menaces, injures ou vig- 
lences , soit à l'égard du gardien ou de ses préposés , soit à l'égard des 


(4) L'art, 
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daction, Si quelques-unes de ces personnes ou de ces parties ne savent 
où ne veulent signer, il en est fait spéciale mention ainsi que de l’inter- 
pellation de signer qui leur a été adressée. La signature du procès-verbal 
est répétée à toutes les pages dans les cas prévus par les art. 31, 42et 448, 
C.I.C. 1).— V.à l'Appendice, les modèles de procès-verbaux. 

PROHIBITIONS prouoncées par la loi contre les parents et aliés des 
accusés, appelés aux fonctions de juges ou de témoins.—V. Parents. 

PROMULGATION des lois.—V. Lois. 

PROMESSES effectives, dans le but de faire commettre un crime, 
constituent la complicité couformément à l'art. 60, C. P. — P. la loi, au 
mot Complicité. 

PROPRIÉTÉS (Pillage des). — L. 21 brumaire an v, tit. 6, art. et 2. 
—Y. Pillage, et aussi Aliaque contre la propriélé. 

PROVOUCATION à la désertion.— Ant. 1, 2, 3 et &.—L. 4 nivôse an 1v. 
—Y. Embauchage. 

PROVOCATION à des crimes ou à des délits. — C. P., art. 293. — 
V. Association délibérante. 

PROVOCATION de pillage oude destruction de denrées.-Id., art. 442, 

PROVOCATION publique aux crimes ou délits.— L. 17 mai 1819 et 
9 septembre 1835.—V. Presse. 

PUISSANCE étrangère. — Correspondance, intelligence et machina- 
tion avec uue puissance étrangère.— Art. 76, C. P.—V. Sureté de l'Etal. 

PUISSANCE ennemie, ibid.—V, Trahison. 


Q 


QUALIFICATION fausse, non conféréc par le gouvernement, insé- 
rée dans un passe-port. — C. P., art. 154. — V. Faux. 

QUALITÉ fausse (emploi de) pour extorquer totalité ou partie de La 
fortune d'autrui. — C. P., art. 105, — V, Escroquerie. 

QUESTIONS faites par les membres du conseil de guerre.— Art.97 , 
L. 13 brumaire an v, 267 et 319 C. 1. C. — V. Séance publique. 

QUESTIONS posées par le président. — Art. 30, L. 43 brumaire 
an v.— Ÿ. Applicalion de la loi. 


QUESTIONS préjudicielles. — V. Avant faire droit ct Incompélence. 


R 


RAPPEL des Français qui sont chez une nation étrangère lors d’une 
sécaration de guerre (Décret impérial du 6 avril 1809). — V. Naturali- 
sation. 








(4) Roussesud de la Combe, Matières criminelles, p. 249; — Muyart de Vouglans, 
Lots criminelles, 1. 2, p. 427; — Dalioz, Répertoire, aux mots Procésverbal, 1. 44, 
pb. 393 ; — Ferrière, Dictionnaire de droit, lol information; — Serpillon, Code cri 
minel, 1. 4er, p. 460 et 622; — Bornier, Conferences des ordonnances, L. 3, p. 78; 
ra Lois criminelles, 1. 3, p.299 , — Carnot, De l'Anstruction erminolle, 1. 4°, 
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vent être seurtiis aux règles et aux principes qui soul conifitins à tofies 
ces formalités générales. Par #0e analyse rapide, on va Indiquer les ces 
qui se présentent le plus babliuellement en juridiction mihaire, sinol 
que le mode de er le plus eonforme à la loi. 

En principe, Lous rapport doit contenir les mentions suivantes : — lo 
lieu où il est dressé, la date, les nom, prénoms et grade de l'incuipé. 
Comme tous les actes de procédure; le rapport doù étre éerit Hsiblements 
et aussi correctement que possible, sans aucun blanc, ratere ni sur 
charge; mais s’il en existait, elles doivent être formellement indiquées et 
spprouvées par le signataire. 

Bris d’armes, vente, lacération ou dissipation d'effets; — Pour le bris 
d'a il sufûit de constater le fait, faire connaltre le auméro de latine 
brisée, les motifs qui ont pu déterminer ce délit, désigner deux os trois 
témoins su plus et envoyer l'arme brisée. Ce délit iout matériel o8t 
presque toujours incontestable, 

Le milaïre qui aura vendu, dissipé ou détourné (4) des effets re 
teuant à un camarade, est dans Îe cas prévu par l'art. & de la loi du 15 
juillet 1829, à moins qu'il n'y ait la circonstancæ aggravante de voi, Dans 

8 ventes ou dissipations d'effets, il est utile, éclairer l'action dé6 la 
justice, d'indiquer avee précision l'époque de la mise en service de Peb- 
Jet dissipé ou vendu. 11 est indispensable de remplir eue férmalité, lors - 

w'il s’agit de vieux effets d'habillement, qui ont dépassé le teinps de ls 
durée légale, et qui restent encore au service entre les mains des hors- 
ses, mais dont ils ne deviennent prepriétaires, c'est-à-dire dont ils ne 
peuvent disposer sans l’autorisation préalable de leurs chefs. 

Les effets saisis, quoique ayant été vendus ou lscérés, sont tovuÿ pes 
daits comme pièces de conviction, On duit, si faire se peut, ns 
un sac fermé et soellé du cachet du conseil d'administration, conformé- 
ment à l’art. 38, C. IL. C. Cetse disposition est applicable à toutes pièces de 
conviction. 
er le eas de vente s'erets, l'officier june fait eu démarches 

us actives pour éonnaitre et sigualer l'acquéreur, que subsi- 
direment, par l'intermédiaire du rapporieur, il soit dirigé des pour- 
sites. J1 importe beaucoup à la discipline de l’armée et à l'intérêt de 
trésor de l'Etat que ces scqnéreurs, qui som souvent des prevoesteurs, 
soient crempisirement et sévèrement châliés. 

Coups et blessures (2). — Si les coups et les blessures sont graves, l'of- 
ficier qi rédige le ra , requiert l'intervention du docteur pour con 
siater l’état du malade ou du blessé par un report qui est apucxé 20 
dossier, On doit ioujours requérir l'intervention des hommes de l’art dans 

es cas d’empoisonnement, d'aspbyxie, d'assessinats, de viols, d'exposition 
d'enfants et d’infanticide. 

Déseriion. — Les rapports constatant la désertion ne sont étabks qu'a- 
près le retour du déserteur, à moins qwil n'ait commis en désertant va 
auire crime ou délit, qui motiverait l'établissement immédiat du rapport 
nécessaire pour arriver à un jugement par contumace. 

Dans les cas de désertion, il faut bien se rappeler que le jeune sobiat 
ou le remplaçant, même au qui n’a pas six mois servie révoles, 
ne peul être déclaré déserteur dans un camp ou une place de guerre qu'a- 
près quinze jours d'absence, et s’il a obtenu un congé, il ne peut être dé= 





{4} Voir es que Ia loi entend par ces mots détournéi, dissipés, & lartiele Délour- 
(2) V. Blessures 64 coups, qu'il ne fut pes confondre tvéc les voies de fait, 
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A limitation de l’ancicnne magistrature et de l'organisation de bru- 
maire an 1, qui avait un procureur général pour instrumenter ou tenir 
la plume, et un avocat général pour porter la parole, la loi organique du 
43 brumaire an y a admis un rapporteur el un commissaire du roi pour 
remplir les fonctions du ministère public, avec cette différence que dans 
sa qualité actuelle, le rapporteur tient la plume et porte la parole pour 
soutenir l'accusation (1). R 

Droits et devoirs du ministère publie. — Le ministère public est chargé 
+ siens les intéréts de l'Etat, la discipline de l’armée et le respect 

à à la loi. 

Les officiers du ministère public, comme tous autres membres de la 
justice militaire, sont sous la surveillance du ministre de la guerre et du 
général ou du commandant de la division, et sous la censure de la Cour de 
cassation. 

Le ministère public représente le roi etla lof, au nom desquels il parle. 
Il ne peut être interrompu ni géné en aucune manière dans l'exercice de 
ses fonctions, ni dans le développement de ses moyens, à peine de nul- 
lité, conformément à l’arrét du 47 floréal an vus (Schenk, Tratté du Mé- 
brin public, t. 4er, p. 337, et Merlin, Répertoire, au mot Ministère 

ie). 

Le inistère public ne peut être censuré par le tribunal près duquel 
il exerce sans qu'il y ait abus et excès de pouvoir. A la Cour de cassatjon 
seule appartient le droit de censure sur les membres de la justice en 
France. À. 6 octobre 1791 ; 20 avril 1810; 7 août 1818: 2% septembre 
18%; 8 décembre 1826 et 20 octobre 1835 (Carré, Lois de Compélence, 
1.1, p. 283, et Carnot, Discipline judiciaire, p.46 . Maisaussi, il doit con- 
stamment serenfermer dans lesprescriplions qui sontimpérativement 1ra- 
cées par la loi et ne jamais en sortir. ll doitencorese faire remarquer par 
son impartialité, son zèle pour la jusuice et la vérité. La loi, en ne recon- 
naissant pas de distinction entre les grades lorsqu'il s'agit de crimes ou 
de délits, le ministère public doit être égal: ment juste et sévère pour lous. 

Schenk, Traité du Ministère pubtie, 1, 1. p. 120, et Instruction pour 
administration de la justice militaire de 1791.) 

Fonclions spéciales du rapporteur. — Aussilôt sa nomination aux 
fonctions de rapporteur, si c'est dans une division qui entre en campagne, 
il nomme un greffier. li fait établir le registre des jugements prescrits par 
Vart. 40 de la loi du 10 brumaire an v el organiser le greffe du conseil. 
Si c’est dans une division où il existe déjà un conseil organisé, il exa- 
mine, conjointement avec le rapporteur qu'il remplace, les regisires, ar- 
chives, piéces de conviction el tous objets appartenant au ; le tout 
est consigné sur un bordereau sommaire et signé par les parties. Si le 
nouveau titulaire reconnaissait quelques irrégularités, il en rendrait sar- 
le champ compte au lieutenant général ou commandant de sa division. 

A son entrée en fonction, le rapporteur doit se mettre en relation avec 
Yoficier d'état-major de la division, chargé des affaires de la justice mili- 
taire, près duquel il pourra souvent puiser d'utiles renseignements. 

A la réception d’une affaire contenant l’ordre d'informer, il examine 





{1) Les Capitulaires de Charlemagne indiquent, actores duminici, aclores Asci et 
ectores publici, les officiers du caractère du ministère publie. — On troure, à une 
époque postérieure, un officier désigné sous le noin de Saïun, officier : hargé de la jus- 
üce, d'accompagner les troupes et de vriller à leur discipline. — Schenck, Trai du 
Me pans t. 4er, p. 443, et Les Origines de l'encien gouvernement de Frence 
et d'Italie, : 





1e séance. : 
culières régleut lé mode 
illants ; où trouvera les lois et la 


on 
 év 
il 


à 6 ce À la porte de la salle du conseil 
je personnes 


ne laisser entrer les 
pets 


re , n'aient aucune comte 
eur, 
LE Ge pl ar 
Plumes, encre et pa Je chaque 
e , S'il ce qui lui 
D ont des témoins, sic dans Ia 


placer 








# anne us 
its red ï ; 


Re 
en RS 








rsonne homicidée.—C, P., art, 359 : « 
bomicidée 


ch le cadavre d'une Mu 4 


ère puni d'un em emprisonnement de x mo 
amende de 0 à 80 , sans préjudice de pei- 


second IL la même pei mp 
Li 

.— Toutefois, l’individucoudamné Sa ie 

ie, né scra, en cas de crime ou délit post 1 


la récidive qu'antant que la és 






Re 
D eus due: n ocrent de ph ms 


mis sous 
Fentosié. meniipals ds cena, AJ 4U 
PEER is 1006, B. 169; 0 janvier 7, 8,89, 4 





CU RÉCIPIVE. 


Yeilanco apéoialo dy gouvsrnement pendant eu moine oinq années, et 
dix ans au plus (1). 

Jurisprudence. — La nouvelle rédaction du Gode nal fait cesser tous 
les doutes, en prenant pour base des caractères de k récidive, une pre- 
mière condamnation à une peine affictiveetinfamante ; ici c'est la peine 
“qui sert à Cire ro er fait, et non le füit, pris abstractivement, 
qui caractérise la récidive.—Ces principes ont été appliqués, même dans 
le cas où la première condemnatien pour erime aélé réduite à je prises 
correctionnelles , par suite des circonstances atténuantes, À. $ mars 


858, B. 89. 

La réhabilitation n'effnes pes non plus la première condamnaiion, et 
ae fait pas obstacle Cr de la récidive, en cas d'une seconde in- 
fraetian. A. 6 février 1838, B. 82. 

Îl en est autrement de l’amuistie qui abolit le délk même. A. {1 juin 
1825, B. 320 et 13 messidor an 1v 2, Jayrnal, 1, 11, p.814). 


(a 
à ines de la récidive sant applicables, même quand 1 er 
gi sis antérieur à tai nouvelle, À. Join et 13 novembre 149, 
je. et 


1] p'y a pan le rétrascuivité, les pains de la récidive niétant attachées 
qu’au second crime. À. 16 novembre 1815 (Sirey, t. 19, p. 45). 
wii si Er punie de pres aflictives et iulamanies dans le 

n'étah passible peines correellonnelles , au mo- 
en Eu soon crime, il n° acrait 8 alors récidive pour crime. A. 99 
mendémiaire an v (Sirey, t. 7, p. 1109). 

La premiére condition pour établir les peines de la récidive, c'est que 
ta première condamnation ait acquis l'autorité de la chase jge— la 
préuve de cette première condamnation ne peut résulter què d’un extrait 
tn forme du premier arrét, l'aveu de l'accusé ne suffirait pas, non plus 
que le certificèt émané d'un drecteug de la prison, qui n'èst paint une 

reuve judiciaire. A. 6 mai 1826, B. 267 ; 11 septembre 1828, Fu 709, 

La récidive existe, même quand le condamné aurait prescrit À 
de à DE condamnation. À, 40 février 1820 Dallas, rh à Latk 
M Û 


. Il eu est de même de la grâce, qui ne fait que remeltre la peine, el 
n'efface pas la condamnation elle-même. À. 5 décembre 1814 (Jbid, 
ba SU, et Merlin, Répertoire, au mot Récçidive). 
: L'adrpision des circonstances atjénuantes, en venu desquelles le 
peine d'un fait qwalidé crime, s’est trouvée réduite à un empnisonne- 
ment correctionnel, ne changerait pas la nature du fait déolaré, qui n'en 
conserverail pag moins son caractère de crime. A.27 juin 1839, B. &347. 
: ue la loi pour le secend délit. oumuiativenent 
pacs . telles que l'emprisonpement ei l'amende, le pr 
oit s'entendre du maximum des deux peines ; en sane que le coupable 
gi eue cqudarné & maximun de l’une et de l'autre de ces peines. A. 
© 4 mains qu'il Wexiste des circousiances auépuaniss. (Mme arrêt.) 
La qurveillance de la haute police, en matière de récidive, cet Co: 
toire dans tous les cas, alors même que les juges auraient reconnu 





‘ (4) La récidive ne doit pas être posée, aliendu que c'est un Stément accidentel de lg 
Et uange au moi Sens publique, seciion Jurisprudet 





… - 
des amendes et frais de justice.—V. Frais de 
LENT,—V. Jnsoumis et Recel d'insoumis, | 


se 
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RÉCUSATION des membres du conseil (t).—C. P. C., art. 44 : « Les 

de paix pourront ètre récusés : 

4° Quand ils auront intérêt personnel à la contestation ; 

% Quand ils seront parents ou alliés d’une des parties, jusqu'au degré 
de cousin germain inclusivement ; 

3° Si, dans l’année qui a précidé la récusation, il y a eu procès crimi- 
nel entre eux et l’une des parties ou son conjoint, ou ses parents et 
alliés en ligne directe ; 

# S'ily a procès civil existant entre eux et l’une des parties, ou son 
conjoint; 

re nos sens un en rite 

rt. 378 : « Tout juge peut être pour les causes ci-après : 

1° S'il est parent ou allié des parties , ou de l’une d'elles, jusqu'au 
d de cousin issu de germain inclusivement ; 

Si la femme du juge est parente ou alliée de l’une des parties, où 
si le juge est parent ou allié de la femme de l’une des parties, au di 
ci-dessus, lorsque la femme est vivante, ou qu'étant décédée, il en existe 
des enfants : si elle est décédée et qu'il n'y ait point d'enfants , le beau- 
père, le gendre ni les beaux-frères, ne pourront être juges; —La disposition 
relative à la femme décédée s’appliquera à la femme divorcée, s'il existe 
des enfants du mariage dissous ; 

3 Si le juge, sa femme , leurs ascendants et descendants, on alliés 
dans la même ligne, ont un différent sur pareille question que celle dont 
il s’agit entre les parties ; 

4° S'ils ont un procès en leur nom dans un tribunal où l’une des par- 
ties sera juge ; s’ils sont créanciers ou débi eurs d’une des parties ; 

Be Si daus les cinq aos qui ont précédé la récusation, il y a eu procès 
criminel entre eux el l’une des parties, ou son coujoint, où ses parents 
ou alliés en ligne directe ; 

6° S'il y a procès civil entre le juge, sa femme, leurs ascendants et 
descendants, ou alliés dans la même ligne, et l'une des parties, el que ce 
procès, s'il a élé intenté par la partie, l'ait été avant l'instance dans la- 
quelle la récusation est proposée ; si, ce procès élant terminé, il ne l'a 
été que dans les six mois précédant 1. récusation ; 

T° Si le juge est tuteur, subrogé tuteur ou eurateur, héritier pré- 
somptif, ou donataire, mafire ou commensal de l’une des parties ; s'il est 
adminisirateur de queljue établissement, suciété ou direction ; partie 
dans la cause ; si l’une des parties est sa présomptive héritière ; 

8° Si le juge a donné conseil, plaidé ou écrit sur le différend ; s’il en a 

lemment connu comme juge ou comme arbitre ; s'il a sollicité, re- 
commandé au fourni aux frais du prorès ; s’il a déposé comme témoin; 
si, depuis le commencement du procès. il a bu et mangé avec l’une ou 
l'autre des parties dans leur maisou, ou reçu d'elles des présents; 

9 S'il y a inimitié capitale eutre lui et l'une des parties; s'il ya eu, 
de sa part, agression , injures ou menaces , verbalement ou par écrit, 
depuis l'instance , ou dans les six mois précédant la récusation pro- 


Ant. 979 : « H n'y aura pas lieu à récusation , dans les cas où le juge 
serait parent du tuteur ou du curateur de l’une des deux parties, ou des 
membres ou administrateurs d’un établissement , société, direction ou 
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sur ue registre dont le président resterait dépositaire, La force des choses 
a fait adopter comme jurisprudence une marche contraire, 11 y a un 
greffe , conséquemment des archives, des dossiers de procédures, des 
piéces de conviction même, dont le greffier demeure responsable d’après 

ordonnance du 22 février 1829. Il est donc nécessaire que le registre des 
jugements demeure , comime tous autres documents, déposé au greffe , 
por avoir recours lors de l'expédition des jugements, de l'inscription 
des commutations de peines, des recherches, etc. 

Cet usage, généralement adopté dans tous les conscils de guerre, est 
conforme aux instructions ministérielles de 4829, pour l'administration 
de la justice ; car il convient de bien se pénétrer gi n’est question que 
de l'admivistration et des écritures de greffes. —G. C., p. 244. 

REGISTRE des gardiens des prisons. — Ge regisire est coté et pa- 
rafé, et tenu conformément aux articles 607 et » CI. C. — V, Pri- 
sons. 


RÉGLEMENT de juges. — Les réglements de juge ont lieu par la 
Cour de cassation dans les cas de conflits entre les tribunaux militaires 
ei les tribunaux ordinaires, soit qua s'agisse d’un conflit positif, soit qu'il 
s'agisse d’un confit négatif. —C. I. C., art, 526-529.—V. Conjtit pour la 
loi et la jurispradence. 

RÈGLEMENT d’un général en chef ayant force de loi. — Art. {1 et 
42 de la loi du 19 octobre 1791. — V. Arrété des généraux en chef. 


RÉHABILITATION. — C.I. C., art. 619 : « Tout condamué à une 
peine aMictive ou infamante qui aura subi sa peine, ou qui aura obtenu, 
suit des lettres de commutation , soit des lettres de grâce, pourra être 
rébabilité.—La demande en réhabilitation ne pourra être formée par les 
condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention ou à la réclusion, 

ue cinq ans après Pexpiration de leur peine ; et par les condamnés à la 

égradation civique, qu'après cinq ans, à compter du jour où la condam- 
nation sera devenue irrévocable , et cinq ans après qu’ils auront subi la 
peine de l’emprisounement, s'ils y ont été condamnés. En cas de com- 
mutation , la demande en rébabililation ne pourra être formée que cinq 
aus après l'expiration de la nouvelle peine, £t, en cas de grâce, que cinq 
ans après l’enregistrement des lettres de grâce (1). 

Art. 632: « Les lettres de réhabilitation seront adressées à la Cour qui 
aura délibéré l’avis : il en sera envoyé copie authentique à la Cour qui 
aura prononcé la condamnation ; et transcription des lettres sera faite en 
marge de la minute de l'arrêt de condamnation (2). 

Art. 633 : « La réhabilitation fera cesser, pour l'avenir, dans la per- 
sonne du condamné, toutes les incapacités qui résultaient de la con- 
damnatien. È de 5 

Art. 634 : « Le condamné pour récidive ne sera jamais admis à la ré- 
habilitation. » 

REMBOURSEMENT des frais de justice. — Toute condamnation 
prononcée par un conseil de guerre, porte, à peine de nullité, la con- 





{} Les art. 620 à 634 ne concernent que les formalités à remplir devant la Cour 


ro) : 
7) Le commissaira du roi et le rapporteur s'assurent que le greffier, après avoir 
inscrit la rébabililation en marge du jugement, place les lettres de réhabilitation dans 
le dossier du rébabililé. 
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dampation au remboursement des frais de la procédure et du jugement, 
conformément à l'article 4°", L. 18 germinal an vu. —V, Frais de jus- 
tice. 


REMPLAÇANT. — Désertion à l’intérieur.—L. 8 fructidor an xt, 
art. 58 : « Les suppléants (1) qui ne rejoindront pas, ou qui déserteront 
après avoir rejoiut, srront dénoncés par le commandant du corps pour 
lcquel ils étaient destinés, ou dont ils faisaient partie, pour être iraduits 
devant un conseil spécial (2). et condamnés, par ledit conseil, à cinq ans 
de la peine du boulet (3), sans que leurs père et mère soient solidaires de 
l'amende qui fera partie de la condamnation :4).. 

« A cet effet, le capitaine de recrutement préviendra particulièrement 
chaque colonel, du départ des suppléants, et de l'époque présumée de leur 
arrivée aux drapeaux. : 

« Lorsque le suppléant condamné pour n’avoir pas rejoint ou pour avoir 
déserté, sera arrété dans le mois de sa condamnation !5), le remplacé, 
en en justifiant,sera dispensé de fuurnir un nouveau suppléant ou de mar- 
cher lui-même, 

« Toutesles fois qu’un suppléant désertera, ou sera réformé pour des 
causes non provenant du service , les engagements coniractés avec lui 
par le remplacé seront déclarés comme non avenus, et il sera tenu de 
rembourser toutes les sommes par Jui reçues du remplacé. » 

Aggravation applicable au remplaçant. — L. 15 juillet 1829, art. 8 : 
« Tout sous-officier ou suldat déclaré coupable de désertion , et qui aura 
emporté, en déserlant, son arme ou ses armes blanches, ou celles qui lui 
étaient confiées pour son service, sera condamné à une anuéc d’aggra- 
vation de la peine qu’il aura encourue pour fait de désertion.—La peine 
sera élevée au maximum, longue le sous-officier ou le soldat aura em- 

rté, en désertant, l'arme ou Îles armes à feu , ou emmené le cheval à 
lui confiés pour son service (6-. »—G. C., p. 681 et 690, ibid , p. 821. 

Jurisprudence. — D'après l'art. 39 de la loi du 21 mars 1832, la Cour 
souveraine a décidé que les remplaçants qui n'unt pas été incorporés, 
sont insoumis clnon déserteurs, lorsqu'ils ne rejoignent pas le corps pour 
lequel ils étaient destinés ; dès lors c’est l'art. 39 précité qui leur est ap- 
plicable.—Jbid., p. 852. 

Le remplaçant demeure soumis aux règles de l'arrêté du 19 vendé- 
miaire an x11, pour tous les cas de désertion antres que celle à l'inté- 
rieur. 

Ordonnance du 27 décembre 18%6, art. {97 : « L'art. 58 du décret du 





(4) L'intitulé du titre 9, porte : « Des arrangements de gré à gré, des substitutions 
et des remplacements.» Ainsi le mol suppléants est employé comme synonyme de rem- 
plaçants, qu'il ne faut jamais confondre avec les subelituemts. — V. ce mot. 

(2; Les conseils spéciaux ont été abnlis par la Charte de 4814. 

(3) Cette peine de cinq ans de boulet s'applique à tous les cas de désertiun à l'in- 
térieur du remplaçant ; elle ne peut pas être augmeulée à raison des circonstances pré- 
vues par les art. 70 et 72 de l'arrêté du 49 rendémisire an x11. Ainsi qu'il est dit à 
l'Aggracation applicable, une seule année d'aggraration peu être ajoulée dans le cas 
preserit Eu l'art 8 de la loi du 45 juillet 4829, en conformité de l'arrêt de la Cour, du 
91 août 1834. . C., p.681, 

(4) L'amende a été suyprimée en même temps que les conseils spéciaux. 

(5} Cette cisposiuion est sans effet depuis le déeret du 44 octobre 4844, qui a sup- 
primé les ju;;ements par coulumace, en matière de désertion. 

(6) Ce dernier paragraphe de l'arti inutile, puisqu'il est sans 
sible, les peines de la désertion n'ont imum ni mioinum,—VY, 
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98 août 1805 (8 fruc'idor an xt) n'a pas cessé d'être applicable aux 
suppléants et remplaçants qui, après avoir été admis par les conseils de 
recrutement , et pustérieurement à l'acte de remplacement , se trouve- 
raient dans les cas prévus par ledit article. » 

Cette ordonnance, relative à un référé, n’est ici rapportée comme elle 
Y'a été dans le Guide de Chénier, que parce qu’elle explique clairement 
que suppléants et remplaçants sont deux mots signifiant une seule et même 
chose. 

REMPLACEMENT des membres des tribunaux militaires. — L. 13 
pren an v,art. & et 5, L. 18 vendémiaire an vr. — V. Membres des 
conseils. 


RENVOI d’une affaire par un conseil de guerre au général ou com- 
mandant la division. —Ne peut avoir lieu, conformément à l’arrét de la Cour 
du%6 avril 1838. Quand un conseil est saisi d’une affaire, il doit prononcer 
un jugement.— Ÿ. ce mot. 


RENVOI dans les pièces de la procédure. — Les renvois doivent être 
approuvés par le rapporteur, le greffier, le témoin et l'interprète, confor- 
ment à l’art. 78, C. I. C.—V. Audition. 

RÉPARATION à l'offensé. —C. P., art. 226 et 227.—V. Outrages. 


RÉPLIQUE. — La réplique est permise à l’accusé, à la partie civile 
et au ministère public, de manière cependant que l'accusé ou son con- 
seil aient la parole Les derniers, conformément à l’art. 335, C. I. C. — 

V. Séance publique. 

REPRESAILLES.—Actes non approuvés srposant le Français à des 

représailles. C. P., art. 84 et 85.—V. Sureté de l'Etat. 


REPRIS de justice. — La qualification ou dénomination de repris de 
justice appartient aux hommes qui ont subi des peines afflictives ou infa- 
mantes, même à ceux qui ontété grâciés. A. 13 janvier 1838 (Journal du 
Droit criminel,t, 10, p. 57).—Les condaunnés à des peines afflictives ou 
infamantes qui subissent leur condamnation, les condamnés à des peines 
correctionnelles pour certains délits, et à qui leur jugement interdit de 
rendre témoignage en justice, ne peuvent être entendus comme témoins 
sous la foi du serment. Mais ils déposent à titre de simples renseigne- 
ments. 


RÉQUISITION de la force publique.—La réquisition de la force pu- 
blique être légale doit être fie dans les formes indiquées par la 
loi du 3 août 1791. Tout commandant de troupe est tenu d'obtempérer 
à la réquisition.—V. At{roupement et Refus de service. 


RÉQUISITOIRE. — D'après l’art. 32 de la loi du 13 brumaire an y, 
d'accord avec les formules du 8 frimaire an vr, lorsque le causeil a dé- 
claré l'accusé coupable, le commissaire du roi fait son réquisitoire pour 
l'application de la loi : il en est de même pour les cas d’absolution ou 
d’acquittement. Comme il sera dit au mot Séance publique , le commis- 
saire du roi fait au nom de la loi tout réquisitoire qu'il juge utile, en 
conformité des art. 276 et 277, C. I. C. 

IL est un cas spécial où le réquisitoire est formulé par le rapporteur, 
c'est dans le cas prévu par l’article 58 du titre 7 de l'ordonnance du 28 
mars 1816, concernant la dégradation des inembres de la Légion d’hon- 
neur. Cette dégradation est requise par le rapporteur. 

En révision—L'intendant ou sous-intendant militaire faisant fonctions 

0 
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de commissaire du roi, fait les réquisitoires, conformément à l'art. 45 de 
la loi du 18 vendémiaire an vi.—V. Application de la loi et Commissaire 
duroi. 

RÉSERVES à faire par le ministère public. —Lorsque dans le cours 

des débats, le. prévenu ou l'accusé aura été inculpé sur un autre fait, soit 
par des pièces. soit par des preuves lestimoniales, le rapporteur comme 
ministère public, fait ses réserves aux fins de poursuites, avant la clôture 
des débats, conformément à l'art. 361, C. I. C., et aussi 379 du même 
Code, concernant l'accusé et ses complices. 11 fait encore ses réserves de 
poursuites en cas de faux témoignage, conformément à la foi du 14 ger- 
inal an 11, de crimes ou délits commis en sémce, en eonformité des 
art. 504, 505, 506, 507 et 508, C. I. C.; 222, 293 et 228, C. P.—V. Com- 
missaire du roi, Rapporieur , Séance publique, Faux témoignage c1 
Ourages. : 
‘ RÉSIDENCE de l'officier en activité, en disponibilité ou en non-ac- 
tivité hors du royaume sans l'autorisation du roi, après quinze jours d’ab- 
sence, entraîne la destitution, conformément à l’art. 1°" de la loi sur l'état 
des officiers du 19 mai 1834. —V. Absence illégale de l'officier e Desti- 
tulion. À 

RÉSISTANCE envers la force publique. — C. P., art. 96, 209-991. 
— Y, Surelé de l'Etat et AUaque contre la force publique. 

RESTITUTIONS. — Cas dans lesquels il y a lieu à restitution, et 
comment elles doivent être ordonnées. — C. P., art. 10, 51, 53, 54 et 

55. — V. Peincs. 

La restitution faite par l’escroc, par le voleur, le recéleur, etc., n’em- 
pêche ni les poursuites, ni la condamnation. A. 6 septembre 1811 (Sirey, 
1. 12, p. 29 ; Carnot, Lois criminelles, 1. 1, p. 21 ; et Dalloz, Répertoire, 
au mot Action publique, t. 1, p. 215 ct 216). 

RETARD dans les livraisons des fournitures et des travaux. — C. P., 
art. 433. — V. Fournisseurs. 

RETARD dans le sorvice des charrois. — L. 12 mai 1793, sect. 3, 
art. 9 :« Tost préposé de ces administrations ou conducteur, qui sera con- 
vaincu d’avoir retardé le service des charrois, sera puni de six mois de 
prison ; et si c'est à dessein prémédité, il sera puni de trois ans de fers. 

RETARDATAIRES nommés insoum:s par la loi sur lc recrutement. 
— V. Insoumis et Jeune soldat. 

RÉTROACTIVITÉ. — V. Lois (principe des). 

RÉUNIONS séditieuses, — Art. 97 et 98, C. P.—V. Süreté de l'Etat 
et Attentats contre le gourvernement. 

RÉVÉLATIONS de complots ou crimes attentatoires à la sûreté de 
l'Etat. — C. P., art. 108. — V. Süreté de l'Etat. 

RÉVÉLATIONS en matière de faux. — Art, 138, 139, 444, C. P.— 
V. Faux. 

RÉVÉLATIONS de secrets. — C. P., art. 378 : « Les médecins, chi- 
rurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages- 
femmes et toutes autres personnes déposiaires, par état ou profession, des 
secrets qu'on leur confie, di hors 18 cas où la loi les oblige à se porter 
dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonne- 
ment d’un mois à six mois, ct d’une amende de 100 fr. à 500 fr. 





REVISION. 1 
RÉVISION d’une condamnation. 


Observations préalables. — La révision, objet de cet article, ne doit 

pas être confondue avec celle des jugements des conseils, qui correspond 

r les tribunaux de l’armée au recours en cassation. La révision dont 

11 s'agit est commune à toutes les décisions émanées des tribunaux cri- 

minels, conseils de guerre ou autres. Et l'exercice du pourvoi, furmé 

devant le conseil de révision, ne saurait mettre obstacle à ce qu’elle soit 
demandée dans les cas prévus par la loi, 

Ce recours extraordinaire, tiré de l’ordonnance de 1670, avait été 
supprimé par l'assemblée constituante, le 9 octobre 1789. Mais, quelque 
temps æ , un décret de l'assemblée législative, du 19 août 1792, auto+ 
risa la Cour de cassation à statuer sur les demandes en révision. 

Le Code de brumaire an 1v garda le plus complet silence sur cette si im- 
portante question. Un arrêt de la Cour de cassation, du 9 vendémiaire 
an 1x, décida que la révision était permise, 

Le Code d'iustruction criminelle admit la révision des condamnations 
aux peines afflictives ou infamantes prononcées même par les tribunaux 
d'exception. — Rauter, Droit criminel, 1. 2, n° 809, 

La demande en révision est admissible, quand même il y aurait pour- 
voi et recours en grâce; car si la grâce libère de la peine, elle n’en laisse 
pas moins peser l'opprobre d’une condamnation sur la tête du condamné, 
et il importe à celui-ci de se débarrasser de cette souillure en manifestant 
s0n lanocænce. À. 30 novembre 1810, B. 305, et 27 juin 1811, B. 196. 


Godeinst.crim., chap. 111, Des demandes en révision. —Art. 443 : « Lors- 
qu'un accusé aura été condamné pour un crime, et qu’un autre accusé 
anra aussi été condamné par un autre arrêt comme auteur du même crime, 
si les deux arrêts ne peuvent se concilier, et sont la preuve de l'innocence 
de l’un ou de l'autre condamné, l'exécution des deux arrêts sera suspen- 
due, quand même la demande en cassation de l’un ou de l’autre arrét au- 
rait été rejetée. — Le ministre de la justice, soit d'office, soit sur la récla- 
mation des condamnés ou de l’un d'eux, ou du procureur général, chargera 
le procureur général près la Cour de cassation, de dénoncer les deux arrêts 
à cette Cour.—Ladite Cour, section criminrlle, après avoir vérifié que les 
deux condamnations ne peuvent se concilier, cassera les deux arrêts, et 
renverra les accusés, pour étre procédé sur les actes d’accusation subsi= 
stants, devant une Cour autre que celles qui auront rendu les deux arrêts. 

Art. 44 : « Lorsqu’après une condamnation pour homicide, il sera, de 
l'ordre exprès du ministre de la justice, adressé à la Cour de cassation, 
section criminelle, des pièces représentées postérieurement à la condam- 
nation et propres à faire naître de suffisants indices sur l'existence de 
la personne dont la mort supposéc aurait donné lieu à la condamnation, 
cette Cour pourra préparatoirement désigner une Cour royale pour re- 
connaître l'existence et l'identité de la personne prétendue homicidée, 
etles constater par l’interrogatoire de ceue personne, par audition de 
témoins, et par tous Les moyens propres à melire en évidence le fait de- 
structif de la condamnation. — L’exécution de la condamnation sera de 
plein droit suspendue par l’ordre du ministre de la justice, jusqu’à ce que 
la Cour de cassation aît prononcé, et, s’il y a lieu ensuite, par larrèt pré- 
paratoire de cette Cour.— La Cour designée par celle de cassation pronon- 
cera simplement sur l'identité ou non-identité dela personne ; et après que 
son arrêt aura été, avec la procédure, transuis à la Cour de cassation, 
celle-ci pourra casser l'arrêt de condamnation, et même renvoyer, sil y a 





Bcenee-3 4 









ie de conformément .. 
“3 Brumaire an ve Y. Désobéisance. | 


du pays ennemi. — Jbid., art. 4. 
— Art. 3 du décret du {7 frimaire an xrv. 





mués an boulet et travaux Art. 67 du 
vendémiaire an XtE. — V. ion el Atelier. 


de vi rsonnes s'occuper d'objets re= 
“ia aires, dr autorisation, — C. P., 


cammetre un “ee ET circonstance aggravante. | 
Cintre 18 


gr mm 
DS T-R Shen RUE 


ta de êt rrures, elc., sont des circon- 
GP, art, 998. — V. Vols. 


S 
.— Le sauf-conduit est délivré au CRE se 


is la. ne cor! e venir dé) 
ul à l'art. 7 cb. C. in pau tre art pee 
= Le Na 4 UE de témoins, section Repris 












l'Etat altéré on éontrefait. — C. L C., art, 464; C. P., 
autorité, d'un établissement pa riculier de banque ou 
, 142,—F. Faux. | 


Gould Far 85 a are, | 
ont publiques à moins pop >0ù 
















ue leur 
tendre avoir été privé 


seul que ce témoin pr 
Re et qu'il n'aurait pu, 





nn 
ion. À. 
IE ne di 30 avril 1835, Ê 909, et 16 avril 


néralou par l'ac- 


mander, li 
Voie qu'un on Pleles 















de nullité, accusé soi 
on éan senc. À: 17 sgtenbre 13, 


B. 
l'examen , les Dot le prets et les 
} de importan! 
s FA Ip soit FL défense de l'accusé, ni pal ” 
De TN O0 DD QUE des Mpanionss Lo pebdlees 
l'accusé toutes les piéces relatives au délit, el pouvant 
: H Pinterpellera de répondre personnellement s’il les 
lesfera aussi représenter aux témoins s'il y a lieu.» 
Losque dans une audience précédente les pièces de 








416 SÉANCE 


Mais si l'expert ou le témoin aïnsi appelé, a prêté serment, sans que 
l'accusé se soit é à l'audition en cette forme, il n’y a nullité. 
A. 5 avril 1832 Dalloz, Recueil, L 32, p. 344) ; 4 novembre 1836, B. 410 
et 6 février, 2 mai pie sea pi aie DES 

Réciproquement, témoin dont le nom n'a réguli t nO- 
tifié à l'accusé, peut n'être entendu qu’à titre de renseignement, en vertu 
du pouvoir diserétionnaire du président, bien que l'accusé ne se soit pas 

posé à sou audition en la forme ordinaire, si le ministère public avait 
renoncé à celte audition.—En l'absence de toute contestation, le prési- 
dent seul a qualité pour écarter le témoin des débats. A. 21 août 1835. 
B. 391; 10 août 1! B. 395. : k 

Art. 970 : « Le ident devra rejeter tout ce qui tendrait à prolon- 
ger les débats sans donner lieu d'espérer plus de certitude dans les ré- 
sultats. 

Juri: re. — La durée des plaidoiries est de sa naiure abandon- 
née au pouvoir discrétionnaire du président, maïs osjours sans nuire au 
droit sacré de la défense. A. 30 avril 187 (Dalloz, Journal, 1. 2, p. 625). 

Si la faculté d'adresser des questions aux témoins à été restreinte au 

jut que le droit de défense ne fût plus entier (C. EL. C. 319), i y a abus 
&e pouvoir discrélionnaire et leu à cassation. A. $8. septembre 182%, du 
B. 348. 

En s’abstenant d’user de son pouvoir discrétionnaire, pour faire en- 
tendre un témoin dont l'audition est demandée , le résident n’est pas 
tenu de motiver son absiention. À. 16 iaonier 1835, B. 20. 

Si l'accusé auquel on n’a pas permis de lire des pièces, prend des con- 
clusions à ce sujet, c'est à La Cour qu’il appartient de statuer. Il en est 
de même quand le président refuse la lecture d’une pièce, lorsque cite 
lecture lui est demandée. A. 19 août 1819, B. 280 ; 28 août 1829, B. 507 ; 
1% août 1837 (Dalloz, Recueil, L 37, p. 514.) 

Art. 332. (Cet article concerne la nomination des interprètes. Leur 
minisière devenant nécessaire dans tous les actes antérieurs de la pro- 
cédure, on a dà placer la loi au mot Interprète.) 

AR Re (me observation pour les sourds-muets, objets de l'article.) 
— Y. Muets. 

Art 334 : « Le président déterminera celui des accusés qui devra étre 
soumis le premier aux débats, en commençant par le principal accusé, 
s’il y en a un. — Il se fera ensuite on débat particulier sur chacun des 
autres accusés (1). 

e. — Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que le 
président détermine l'ordre dans lequel chacan des accusés sera soumis 
De ter A. pue 1834 (Dalloz, Recueil, 1. 34, p. 434). 

i même commence son interrogaloire par le principal accusé. 
A.3 décembre 1836 (Ibid. t. 37, p. ts cer 

Le président peut décider seul s’il est utile on non, qu'il ÿ ait des débats 
particuliers pour chacun des accusés, traduits ensemble devant les Cours 
on conseils. À. 26 juillet 1832 :Jbid.. 1.33, p. 36). 

Ant. 335 ,2) : « A la suite des dépositions destémoins et des dires res- 
pectifs auxquels elles auront donné licu, la partie civile on son conseil 
et le procureur général seront entendus, ct développeront les moyens 
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us SÉANCE. 


Pit suit : Never, accusé d’avoir commis tel délit, est-il coupable ? (t)» 

Il recueillera les voix, en commençant par le grade inférieur : il émet- 
tra son opinion le dernier. 

Art. 31 : « Dans le cas où trois membres du conseil déclareraient que 
V'accusé n'est pas coupable, il sera mis sur-le-champ en liberté et rendu 
à ses fonctions. 

Jurisprudence.—Du texte même de l'art. 30, il résulte qu’au président 
geul appartient le droit de poser la question, non d’après la plainte, comme 
il est dis à ce mot, mais l'après les débats qui déterminent et précisent 
les faits dont l'accusé ou le prévenu s’est rendu coupable G. C., p. #0. 

En juridiction militaire, non-seulement il n'existe pas d'acte d’accu- 
sation, ainsi qu’il l'a été démontré à ce mot, mais encore le géné- 
ral où commandant de la division, peut, en vertu de l'art. 43 de la loi 
du 48 brumaire an v, faire juger un accusé mäitaire sans qu'il y ait eu 
roue rédigée pour réclamer poursuite. En droit, c’est done sur les 

ébats et d'après les circonstances atténuantes ou aggravantes qui en 
résultent, que doivent être posées les questions ou la question. Tel est 
le vœu de la loi. D'ailleurs c’est encore conforme à la jurisprudence com- 
mune à tous les tribunaux. 

Les art. 39 et 33 de la même loi, relatifs à l'application de la peine, 
se trouvent avec la jurisprudence à l'article Application de la loi, ren: 
fermant de nombreuses questions et une jurisprudence spéciale au droit 
exceptionnel militaire. — V. aussi Circonstances aggravantes ef atlé- 
nuanies. 

Jurisprudence commune àtoutes les juridictions résullantde Part. 497 
C.I. C.—U n'y a pas nullité par cela seul qe les questions soumises 
au jury ne sont pas la re roduction littérale du résumé de l'acte d'accu- 
sation, si d'ailleurs la diflérence n’est pas substantielle. A. 98 juin 1832; 
pee 12 Ci Her année, B. on et 3 mars 1897 (Dalloz, Recueil, 
€. 37, p. .— Ainsi le mot coupable peut être reuil cé j- 
Follent A. 10 décembre 1896, B. 440. ; plicé par un équi 

C'est au jury (1) à décider si des cris proférés ont le caractère de sé- 
dition ou celui d'attaque contre le gouvernement. À. 2 octobre 1819, 


B. 259. 

La question de récidive ne doit pas non plus étre posée : L idi 
m'étant pas une circonstance sggratante du fait inerminé, es 
ment un élément accidentel de {a délibération sur l'application de la 
peine. À. 14 juin 1812 (Dalloz, Journal, 1. 11, p. 518). 

.— Lorsqu'il y a plusieurs accusés, la cul bilité de cha Y it Gi 
Pobjet de questions distinctes. A A septembre 1620, B. 0e nee 
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(Dalloz, Recueil, t. 32, p. 423); 13 juillet, 3 août et 28 septembre 4837 
B. 967, 287 et 979; 9 janvier, 94 avril et 4 décembre 180 , B. 11 : 


lorsque le jury a répondu à la question complexe qui embrasse 


(4) Les juges du conseil prononcent comme un jury ser la question de eulpabilité, 
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490 SÉANCE. 


drez pour vrai lout fuit attesté par tel ou tel nombre de témoins ; elle 
ne leur dit pas non plus : Vous ne regarderez pas comme suffisamment 
établie, toule preuve qui ne sera pas formée de lel procés-verbal, de 
telles pièces, de ant de lémoins. ow de tant d'indices. Elle ne leur fait 

cetie seule question, qui renferme tue la mesure de leurs devoirs : 
Avez-vous une intime conviclion ? 

Art. 354 : « Lorsqu'un témoin qui aura été cité ne comparaftra pas, la 
Cour pourra, sur la réquisition du procureur général , et avant que les 
déhats soient ouverts par la déposition du premier témoin inscrit sur la 
liste, renvoyer l’affaire à la p: ine session (1). 

Jurisprudence. — Le droit accordé au ministère public de demander 
Je renvoi de l'affaire à une autre session , Dappardent pas à l'accusé. 
À. 43 octobre 1815 (Dalloz, Journal, 1. 4, p. 378). Guen 

Le refus d'accorder le renvoi sur la demande d'un accusé, ne saurait 
donc donner ouverture à cassation. A. 2% décembre 1824 (Sirey, 1. 26, 


u Du Me. la Cour ou le tribunal n’est pas tenu d’ordonner ce renvoi, 
même dans le cas où il est requis par le procureur général ; ce n’est tou- 
jours qu’une faculté. A. 29 août 18.7, B. 287. 

Lorsqu'un accusé est en état de démence au moment où son affaire est 
appelée, on peut ordonner le renvoi à une autre session, et ce, nonob- 
stant l'op au du ministère public. A. 19 janvier 1837 (Dalloz, Re- 
cueil, 1.37, p. . 

Art. 355 : « Si, à raison de la non-comparution du témoin, l'affaire est 
renvoyée à la session suivante, tous les frais de citation, actes, voyages de 
témoins, et autres ayant pos objet de faire juger l’aflaire, seront à Ja 
charge de ce témoin ; et il y sera contraint, même par corps, sur la ré- 
quisition du procureur général, par l'arrêt qui renverra les débats à la 
session suivante. — Le méme arrêt ordonnera, de plus, que ce témoin 
sera amené par la force publique devant la Cour, pour y être entendu.— 
Et néanmoins, dans tous les cas, le témoin qui ne comparaftra pas, ou 

ui refusera soit de prêter serment, soit de faire sa déposition, sera con- 
damné à la peine portée en l’art. 80. F. l'art. 80 au mot Amende du (é- 
moin défaillant et la Jurisprudence. 

Ant. 356 : « La voie de l'opposition sera ouverte contre ces condamna- 
tions, dans les dix jours de la signification qui en aura été faite au 1émoin 
condamné, ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres, et 
l'opposition sera reçue s’il prouve qu'il a été légitimement empéché, ou 
que l'amende prononcée contre lui doit être modérée. 

Art. 361 : «Lorsque, dans le cours des débats, l'accusé aura été inculpé 
sur nn autre fait, soit par des pièces, soit par les dépositions des témoins, 
le président, après avoir pronuncé qu'il est acquitté de l'accusation, or- 
donnera qu'il soit pourauari à raison du nouveau fait: en conséquence, 
ile renverra en l’état de mandat de comparution ou d'amener, suivant 
les distinctions établies par l’art. 91, el même en état de mandat d'arrét, 
s'il y échet, devant le juge d'instruction de l'arrondissement où siége la 
Cour, pour étre procédé à une nouvelle instruction. — Cetie disposition 
ne sera toutefois exécutée que dans le cas où, avant la clôture des débais, 

.e ministère public aura fait des réserves à fin de poursuite. 

Jurisprudence, — 11 faut bien se pénétrer de la différence essentielle 
qui existe entre l’article 361 et l’article 379; le premier statue pour le cas 





(4) En juridiction militaire, le renvoi prononcé est pour une autre séance, 
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Aetion eieile ex dons quel cas les tribugaux militaires doiveut prononcer des 
juridiction militaire, «e sout les délais du pourvoi eu révision, c'est-à-dire 


… 


#1 SECRET. 
Roncera conformément au Code pénal. » — V. Crimes et délits exeu- 


sables. 

L'art. 373, concernant la rédaction da procès-verbal de la séance, n’est 
point la règle absolue de la juridiction militaire. Mais les principes admis 
par la jurisprudence de cet article, sont applicables aux opérations des 
conseils de guerre, dont les jugements sont écrits au pied des procès-ver- 
baux de séance. 

Jurisprudence.—1 ÿ a présomption de non-publicité des débats. lors- 
ue le procès-verbal n’en fait pas mention. A. 98 janvier 1825, B. 38 ; 
9 tévrler 1825, B. 89, et 22 juin 1839, B. 310. 

On ne peut être admis à prouver, devant la Cour de cassation , des 
faits dont le procès-verbal ne fait pas mention. A. 3 avril 1828, B. 933 ; 
30 juillet 1840 , B. 310, et 1 décembre même année, B. 498. — Mais on 
pourrait, dans ce cas, s'inscrire en faux contre le procès-verbal. —Et en- 
core faudrait-il , pour cela , s’il s'agissait de l'omission d’une formalité , 
que cetie omission fût de nature à fournir un moyen de nullité. À. 3 oc- 
tobre 1822 (Dalloz, Jowrnal, t. 4, p. 562), et 3 d re 1836 (id., Re- 
emeil, 1. 37, p. 474). 

Le procès-verbal peut être écrit par on autre que le pee qui a 
pal plume à l'audience. A. 31 juillet 1841 (Dalloz, Recweïl, 1. 41, 
P. é 
An) 979 : « Lorsque, pendant les débats qui auront dé l'arrêt de 
condamnation, l'accusé aura été inculpé, soit par des pi sait par des 
dépositions des témoins, sur d’autres crimes que ceux dont il était accu- 
sé, si ces crimes nouvellement manifestés, méritent une pire plus grave 
que les premiers, ou si l’accusé a des complices en état d’arrestation , La 

r ordonnera qu'il soit poursuivi à raison de ces nouveaux faits, sui- 
vant les formes prescrites par le présent Code. — Dans ces deux cas, le 
procureur général surseoira à l'exécution de l’arrèt qui a prononcé la 
première condamnation, jusqu’à ce qu'il ait été statué sur le second pro- 
cès. »—F. l'art. 361. 

_ Jurisprudence. — La remise ou la commutation de la peine qu'un in- 
dividu a encourue par une première condamuation, a pour effet de dis- 
penser de cette peine, et non d'effacer et de détruire celie condamnation. 
—Le condamné ainsi grâcié, ne peut donc subir une condamnation nou- 
velle pour un fait antérieur au premier arrêt, qu'autant qu trouve 
dans l’un des cas prévus par l’art. 379. A. 15 octobre 1825, B. 575. 

Un individu condamné pour un crime, ne peut être poursuivi pour un 
crime antérieur, même lorsqu'il a des complices , qu'autant que la Cour 
d'assises elle-même a ordonné des poursuites, à raison de ces nouveaux 
faits avant l'arrêt de condamnation. A. 14 juillet 1832, B. 368. 

SEÉANCE du conseil de révision. — F. les ant. 1, 15, 16, 17, 18, 19 
et 20 de La loi du 18 vendémiaire an vi, au mot Conseil. 


SECOURS fourais aux ennemis de l'Etat.—C. P., art. 77,—V. Séreté 
de l'Etat. 


. SECRET. — Mise au secret d'un accusé a lieu conformément à l'ar- 
ticle 80 de la loi du 22 frimaire an vmm.—V. Arrestation préventive. 


SECRET (Révélation de). — Art. 378, C. P. — V. Révélation de se- 
cret. 





SECRET révélé à une puissance ennemi trangère. — C. P. 
art. 80.—V, Sureté de l'Etat. eu : 
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#24 SOLIDARITÉ. 


V. au mot Audition de témoin, le serment des personnes qui le pré-. 
tent suivant la formule adoptée par leur religion. 


SERVICE en pays étranger. — Décrets des 6 avril 1809, et 26 août 
1811.—V. Nasuralisation. 


SERVICE (Se rendre impropre au).—V. Mutilation. 

SERVICE dû légalement.—C. P., art. 234.—V. Refus de service. 

SERVICE manqué.—C. P., art. 430.—V. Fournisseurs (Délils des). 

SERVICE à gages. — La condition des gens de service à gages, au 
lieu et au moment du vol, est uue circonstauce aggravante conformément 
à l’art. 386, C. P. — V. Vols, et pour la distinction à établir entre les 
serviteurs à gages et les militaires employés coaune ordonnance, les ar- 
ticles Domeslique et Homme de confiance. 


SIÈGE (Etat de).— Arrêté du Directoire du 46 messidor an vir et dé- 


cret du 2% décembre 1811.—V. Capitulution et Etat de guerre. 


SIGNALEMENT d’un militaire absent illégalement. — Décret du 14 
octobre 1811 , art. {°° : « Il ne sera plus rendu de jugements par contu- 
mace pour le délit de désertion ; mais tout chef de corps ou de détache- 
ment devra, sous peine de dix ju d'arrêt, et de plus forte peine s'il 
y a lieu, signaler le déserteur (1), dans les vingt-quatre heures de son 
absence, au directeur général des revues et de la conscription militaire, 
et au premier inspecteur général de la gendarmerie, pour qu'il soit re- 
cherché et arrêté.—G. C., p. 748. 

SIGNATURE contrefaite ou falsifiée. — C. P., art. 145 et 187, — 

. Faux. : 

SIGNATURE de pièces d’une procédure. — Le rapporteur, le gref- 
fier, les Lémoins, experts, iaterprèles et accusés, doivent apposer leurs 
signatures au bas de chaque page des procès-verbaux d'information, d’in- 
terrogatoire et de tous autres; ils doivent également signer le renvoi en 
marge, approuvant les ratures et surcharges, le tout à peine de nullité.— 
V. Audition de témoin et Interrogatoire. 

SIGNIFICATION des jugements. —La signification des jugements a 
lieu dans les trois jours qui suivent l'exécution, conformément à l’art. 39 
de la loi du 13 brumaire an v.—V. Extrait des jugements. 


SIGNIFICATION de mandats de comparution et de jugement par 
contumace.— V. les lois et formalités, au mot Absent par contumace. 

SIGNIFICATION du conseil de révision. —Art. 22, L.18 vendémiaire 
an vi.—V. Notification des décisions des conseils de révision. 


SOIT INFORMÉ.—Ordre de suivre la procédure, donné au rappor- 
teur par le général où commandant de la division, conformément à l’ar- 
ticle 12 de la loi du 13 brumaire an v.—V. Ordre d'informer. 


SOLDE perçue deux fois.—L. 26 brumaire an 1, art. 3.—V. Percep- 
tions illégales. 


SOLIDARITÉ est établie entre les condamnés pour le paiement de 








(1) Déserteur est employé ici non pes dans le sens grammalical du mot, mais bien 
comme synonyme du mol absent. On est déserteur par la loi, dans le cas et les délais 
indiqués par les art. 73 et 74 de l'arrêté du 49 vendémiaire an xu.=-V. G, C., p. 188. 





LT 


l'amende, des dommages-intérêts et des frais, conformément à l'art. 55, 
C. P.—V. Poines. 

SOMMEIL de la sentinelle devant l'ennemi. — L. 31 brumaire an v, 
tit. 8, art. 10.—V. Sentinelle endormie. 


p- 163. 

Lorsqu'un accusé somnambule a commis un délit dans l’état de som- 
sambulisme, et qu’il est traduit au conseil de guerre pour ce fait, il est 
du devoir du rapporteur de le soumettre à l'examen des hommes de l’art 
avant de commencer so0 information, comme il est dit au mot Aliénés. 


SOURN-MUET .—La loi a prescrit des dispositions particulières pour 
le jugement des sourds-muets. — V. la loi et la jurisprudence au mot 

ue. 

STYLET es une arme prohibée, conformément à l'art. 314, C. P- 
—Y. Armes prohibées. 


SOUSTRACTION d'actes et titres.—C. P., art. 173.—V. Fonction- 
naires (Délits des). 

SOUSTRACTION de pièces ou de procédures.—Jd., art. 255 et 256. 
— V. Bris de scellés. 


SOUSTRACTION de deniers, effets ou pièces, commise dans les dé- 
pôts publics.—Jd., art. 408.—V. Abus de confiance. 


SUBORNATION de témoins. — Le coupable de subornation de t6- 
moins est passible des mêmes peines que le faux témoin, conformément 
à l’art. 365, C. P.—V. Faux témoignage. 


SUBSTANCES nuisibles à la santé.—C. P., art. 317.—V. Aliments 
nuisibles. 


SUBSTANCES pouvant occasionner la mort. — Jd., art. 301. — V. 
Homicide volontaire. 


SUBSTITUANT. — Qu'il ne faut pas confondre avec le rempla- 
çant, est le jeune soldat du même canton et du même tirage, qui échange 
500 numéro avec uo autre jeune soldat compris dans le coutingent, con- 
formément aux art. 17 et 18 de la loi du 21 mars 1832. 

Quoiqu'il y ait beaucoup d'analogie entre les supstituants et les rem- 
plaçants, cependant la loi du 8 fractidor an xur, dont l'art. 58 prononce 
la peine de cinq ans de boulet contre le remplaçant qui déserte à l'in- 
térieur, n'est point applicable au substituant qui est considéré par la loi 
comme jeune soldat. 

SUBSTITUT du rapporteur peut être du grade de capitaine ou de 
lieutenant ; la durée des fonctions de cet officier ne peut ‘excéder trois 
mois, et si les raisons qui avaient motivé sa nomination continuent d'exis- 
ter, il peut être nommé de nouveau et continué dans ses fonctions, con- 
formément à l'art. 3 de la loi du 27 fructidor an vi. 

SUPPLEANT.—V. Remplaçant. 


ww SURETE. 


k SUBSTITUTION d'un enfant k un avtre. —C. P., art. 848.—V, En- 
fants. 

SUPPOBITION de personnes et de noms. —C. P.; art, 448, 454, 155 
et 158.—V. Faux. 


SUPPRESSION d'actes ot de tlires.—C, P., art. 173,—V, Foneson- 
haires (Délits des). 

SUPPRESSION de lettres confiées à la poste. —C P., ait, 187. — 
V. Lettres. ” 

SURETÉ de l'Etat. — C. P., art. 75 : « Tout Français qui aura porté 
les armes contre la France sera puni de mort (1).—V. Naiuralisasion, 

Art. 76 : « Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu 
des intelligences avec les puissahees étrangères ou leurs agents, pour les 
engager à commettre des hostilités ou à entreprendre ls guerre contra 
la France, ou pour leur en procurer les moyens, sera puni de mort. = 
Cette disposition aura lieu dans le cas même où lesdites machinaliong 
ou intelligences n'auraient pas été suivies d’hostililés. : 

Art. 77 : « Sera également puni de mort, quiconque aura pratiqué des 
manœuvres ou entreleou des intelligences avec les ennemis de l'Etat, à 
l'effet de faciliter leur entrée sur le territoire et dépendances du royau- 
me, ou de leur livrer des villes, forteresses, places, ps poris, ma- 

asins, arsenaux, vaisseaux où bâtiments appartenant à la France, ou de 
rnir six ennemis des secours en soldats, hominies, argent, vivres, 
armes ou munitions, ou de seconder les progrès de leurs armes sur les pos- 
sessions ou coutre les forces françaises de terre ou demer, soiten ébran- 
Tant la fidélité des officiers , soldats, matelots ou autres, envers le roi et 
l'Etat, soit de toute autre manière, 

Art. 78: « Si la correspondance avec les sujets d’une puissance en- 
nemie, sans avoir pour objet l’un des crimes énoncés en l'article précé- 
dent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux chnemis des instruc- 
ions nuisibles à la situation militaire ou politique de la France ou de ses 
alliés, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront punis de la 
détention , sans préjudice de gr forte peine , dans le cas où ces in- 
Structions auraient élé la suite d’un concert constituant un fait d'espion- 
nage. 

Art. 79 : « Les peines exprimées aux art. 76 et 77 seront les mêmes, 
soit que les machinations ou manœuvres énoncées en ces articles aient 








(4) Pour les Etats, comme pour les particuliers, le premier des besoins est celui qui 
fait à chacun une loi d'assurer sa propre conservation. De là, le drait de guerre, droit 
légitime, droit sacré quand il est exercé pour repousser une agression. De là, encore, 
toutes ces règles et lous ces principes du droit des gens, qi prennent de jour eu jour 
plus y forcs et plus de conslstance. Chabrol, Dictonnaëre dei Lois pénales, À 2, 


h. 
Mais #i le droit des ges ne règle que les rapports de nation à nation, ce n'est pas 
seulement de la part des autres nations qu'un Etat peut avoir à redoutér des s0tes 
hostiles, c'est encore, et malbeureusement trop souvent, de la part dés individus mâmes 
qui habitent son terriloire, ou de la part des nationaux qui, retirés à l'étranger, na 
craignent pas de prendre Les armes contre leur patrie. 

1 était done nécessaire que la législation privée de chaque Etat vint réprimer ces 
crimes, qu'on pourrait nommer sacriléges. Ên France, les dispositions expressés de 
l'art, 76 du Code, punissent les actes allentatoires à In sûreté de l'Etat pat la mort. 








&s SURÈTÉ. 
à des représailles, crime dès lors justiciable des tribunaux français. A. 10 
août 1838, B. 396. 
Les articles 86 à 90 concernant les attentats contre le roi et le gou- 
Hire se trouvent aux mots Allentals, et ont été l'objet d'articles 
JAUX. 


Complot, pillage, dévastation et commandement illégal. — Art. 94 : 
« L'attentat dont le but sera, soit d’exciter la guerre civile en arinant ou 
en portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres, 
soit de porter ia dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plu- 
sieurs communes, sera puni de mort.—Le complot ayant pour but l’un des 
crimes prévus au présent art'cle, et la proposition de former ce complot, 
seront punis des peines portées en l’article 89, suivant les distinctions 
qui y sont établie:. 

Art. 92 : « Seront punisde mort, ceux qui auront levé ou fait lever des 
troupes armées, engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler des soldats, 
ou leur auront fourni ou pracuré des armes où munitions, sans ordre ou 
autorisation du pouvoir légitime. >: 

Art. 93 : « Ceux qui, sans droit ou motif légitime, auront pris le com- 
mandement d’un corps d'armée, d'une troupe, d’une flotte, d'une esca- 
dre, d’un bâtiment de guerre, d’une place forte, d’un poste, d'un port, 
d'une ville ; — ceux qui auront retenu, contre l'ordre du gouvernement, 
un commandement militaire quelconque ; -Les commandants qui auront 
tenu leur armée ou troupe rassemblée, après que le licenciement ou la 
séparation en auront été ordonnés ,—Seront punis de la peine de mort. 

Ant, 94: « Toute personne qui, pouvant disposer de la force publique, 
en aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l’action ou l'em- 

loi contre la levée des gens de guerre légalement établie, sera puuic de 
a déportation. — Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis de leur 
effet, le coupable sera puni de mort. » 

Art. 95. (N'est pas applicable aux justiciables des tribunaux mili- 
taires (1).) 2 

Ji lence. — Si le but de l'attentat avait été la dévastation ou le 
pillage du territoire non habité d’une commune, le crime prévu par l'ar- 
ticle 91 n’existerait pas. [1 n'y aurait lieu qu'à l'application des art, 265 
ou 440 selon le cas (Carnot, Commentaires sur le Code pénal, art, 91 ; 
Rauter, Droit criminel, n° 96). 

Les art, 96 à 101 sont compris dans l’article Attaque contre la force 
publique, et les art. 102 à 107 sont abrogés par les lois de 1819 et 1832. 

Art. 108 : « Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs 
de complots ou d’autres crimes attentatoires à la sûreté intérieure ou ex- 
térieure de l'Etat, ceux des coupables qui, avant toute exécution ou ten- 
tative de ces complots ou de ces crimes, el avant loutes pourauites com- 
mencées, auront les preiniers donné au gouvernement ou aux autorilés 
aduninistralives ou de police judiciaire, connaissance de ces complots ou 
crimes, et de leurs auteurs ou complices, ou qui, méme depuis le com- 
mencement des poursuites, auront procuré l'arrestation desdits auteurs 
ou complices. — Les coupables qui auront donné ces connaissances où 
procuré ces arrestations pourront néanmoins être condamnés à rester 
Pour la vie ou à temps sous la surveillance de la haute police de l'Etat. 





(4) L'art, 96 est remplacés pour les justiciablcs des tribunaux de l'armée, par l'ar< 
tide 3, lit. 5, de la lui du 2 bruunaire an v. … V. Destruction. d 
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#0 TENTATIVE. 


fraction qui aurait été commise la nuit, parce qu’en général elle pu- 
nit davantage les crimes dont il est moins facile de se garantir (1). 

D'un autre côté, cette circonstance de temps sert quelquefois d'excuse; 
par exemple dans les cas de blessures faites, d’un icide commis en 
repoussant, pendant la nuit, une escalade ou une effraction quel- 
conque (2). 

Lt acquiert un degré de gravité, lorsqu'elle a été faite ou profé- 
rée envers un magistrat, un fonctionnaire, pendant le temps qu’ils rem- 
plissent leurs fonctions (3;. 


TENTATIVE de crime est punissable comme le rime même, con- 
formément à l'art. 2, C. P. V. Crime. — Mais, conformément à l’art. 3, 
les tentatives de dé:its ne sont considérées comme délits que dans les cas 
déterminés par une disposition spéciale de la loi. Ces cas sont spécifiés 
par les art. 179, relatif aux tentatives de corruption des fonctionnaires 
paies: 361, concernant le faux témoignage en matière criminelle ; 
l 





coucernant la subornation de témoins; 332, concernant l'auentat à 

udeur. 

es criminalistes distinguent trois sortes de tentatives, trois degrés de 
commencement d'exécution. 

4° Si tout ce qui devait être fait pour opérer uue violation de droits 
ou une infraction, a été fait ; si l'individu a employé tous les moyens suf- 
fisants pour parvenir au but principal qu'il s'était proposé, et que le suc- 
cès et la suite qu’il a voulu donner à ses efforts, ne dépendissent pas de 
Jui, mais seulement de circonstances purement fortuites, alors son en- 
treprise est entièrement finie, et il y a délit aus yeux de la loi. 

2 Si l'action qui constitue essentiellement le crime ou le délit n'a été 
que commencée ; si l’agent n’a pas continué l’accomplissement de cette 
action, parce que des circonstances fortuiles, indépendantes de sa vo- 
Jonté, sont survenues et l'ont empêché; alors, il n’y a que commence- 
ment d'exécution ; c'est la tentative proprement dite. Le commencement 
d'exécution d’un projet coupable a été suspendu ou a manqué son effet 
par des circonstances indépendantes de la volonté de son auleur, 

3 Si ce ne sont que les actes préparatoires de l'action principale qui 
aicnt été faits, mais que l’action principale n’ait encore reçu aucun com- 
mencement d'exécution ; s’il est possible que l'individu se désiste de son 
plan, de son projet ; si rien n’assure qu’il aurait persévéré dans son in- 
tention crimiuelle, persévérance qui, daus le doute, ne doit pas être pré- 
sumée ; alors il n’y à quentreprise préparée; le crime aura été tenté seu- 
lement par des moyens éloignés. Il n’y aura, à proprement parler, dans ce 
troisième cas, que tentative de tentative. (Carnot, Commentaire du Code 
pénal, t. 1, p. 10; Bourguignon, Jurisprudence des Codes, 1. 2, p.11; 





{1) Muyart de Vouglans, Lois criminelles, 1. 4°", p. 94 .— Dans le sens des lois pé- 
pales, la nuit est le temps compris entre le coucher et le lever du soleil : ainsi on vel 
commis dans cet intervalle, est atteint de la circonstance aggravante de La nuit, par 
la raison que, s'il en était autrement, il n’y surait rien de fixe : le crepuscuie. l'eurore, 
le lune, l'éclairage des rues. serviraient de prétextes à des décisions contradictoires et 
acbitraires. A. 42 février 4843 (Sirey, L 23, p. 146); & juillet 4823 jo pe 406), 
et 23 juillet 4843, B. 25 et 390 (Dalloz, Réperloire, au mot Vol,t. 42, p. 405k, et 
Merlin, {b. su même mot. 

(2) Cod. pén., art. 329. 

(3) Cod. pén.. art, 923, 223, 224, 928, 230, 262 et 263. 











TRAHISON. ast 


Rossi, Droit pénal, 1. 3, p. 261et suivantes, et Duverger, Manuel des 
juges d'instruction, L. 4, p. 115 et suivantes.) 

TIMBRE. — Toutes les pièces militaires sont exemptées du droit et 
de la formalité du timbre.—Loi 13 brumaire an vn, t. 3, art. 16 : « Sontex- 
eeptés du droit et de la formalité du timbre, — Les engagements, enrôle- 
ments, congés, certificals, cartouches, passe-ports, quiltances pour prèt 
et fournitures, billets d'étape, de subsistance et de logement, et autres 
pièces et écrilures concernant les gens de guerre, tant pour le service de 
terre que pour le service de mer. 

TIMBRE.—Contrefaçon et usage des timbres nationaux.—C. P.,ar« 
ticle 140, 141 et 163. — V. Faux. 

PRES aan ou lacérés. — C. P., art. 439, — V. Destructions, 

‘emploi d’un faux titre est une circonslance aggravante du vol = 
forménient à l’art. 381, C. P. — V. Vols. Rs sean 

TOMBEAUX violés. — C. P., art. 360. — V. Sépuliure, 

TRADUCTIONS par écrit. — Décret du 18 juin 1811, art, 93. — Y, 
Frais de justice. 

TORTURES corporelles. — C. P., art. 344. — V. Arrestation illé- 

TRABISON. — L. 12 mai 1793, tit. 4e, sect. 2, art, 1e" : « Tout mi- 
litaire ou individu de l'armée, quel que soit son état ou son grade, con- 
vaincu de trahison, sera puni de mort. 

Art. 2: « Sont réputés coupables de trahison, les auteurs des délits ci- 
aprés détaillés (1) —neuvième paragraphe (2); —Toutgénéral d'armée, tout 
commandant en chef de place en élat de guerre, qui n’aura pas fait con- 
naître au ministre les besuins de son armée, soit en vivres, soit en four- 
rages, soit en approvisionnements de guerre. 

« 10° Tout général d'armée ou commandant de division, qui sera con- 
vaincu d’avoir pris des mesures pour faire tomber entre les mains des 
ennemis les magasins, les convois des armées, ou enfin toutes autres mo- 
aitions de guerre; 

« {1° Tout général d'armée ou commandant de division, qui sera con- 
vaincu d’avoir négligé d’employer tous les moyens qu'il avait en son 
Pouvoir pour assurer Îles magasins, la marche des convois, et garantir les 
munitions, lorsqu'ils seront tombés en tout on en partie entre les mains 
des ennervis. » 

L. 91 brumaire an v, tit. 3, art. 4e: « Tout militaire ou autre indivi- 
du attaché à l’armée ou à sa suite, convaincu de trahison, sers puni de 
mort. 

Art. 2 : « Sont réputés coupables de trahison : 

« 4° Tout individu qui, en présence de l'ennemi, sera convaincu de 
s'être permis des clameurs tendant à jeter l'épouvante et le désordre 
dans les rangs ; 

« % Tout commandant d’un poste, toute sentinelle ou vedette, qui, en 
présence de l'ennemi, soit à l’armée, soit dans une place assiégée, aura 





LU Les art 4er el 3 ont été en partie reproduits par les art. 4e et ® du Lit. 3 de la 
Ha eat sn v. Il faut les comparer et en faire l'application suirant le cas. 
—Ÿ. G. C., p. 109. 

(2) Les Fo remiers para ont été abrogés et remplacés par l'art, à Qu tit. 3 
de la loi da A Dramaire an Lil G. C., p. 109. à 


492 TRANSPORT. 


donné de fausses consignes, lorsque, par suite de cette faute, la sûreté 
du poste aura été compromise ; 

«3 Tout commandant d’une patrouille à l’armée ou dans une place as- 
siégée qui, envoyé en présence de l'ennemi pour faire quelque décou- 
verte où recunnaissance locale, aura négligé d'en rendre compte, ou bien 
n'aura pas exécuté ponctuellement l'ordre qui lui était donné, lorsque, 
par suile de sa négligence ou de sa désobéissance, les succès de quelque 
opération militaire se sera trouvé compromis ; 

«4° Tout commandant d'un poste à l'armée en présence de l'ennemi 
gu dans une place assiégée, qui n’aura't pas rendu comple à celui qui le 
relève, des découvertes qu'il aurait faites soit par lui-méme, soit par ses 
patrouilles, lorsque, par suile de son silence, la sûreté du poste se sera 
trouvée compromise ; 






cu d'avoir communiqué le secret du poste 





ou le mot d'ordre à l'ennemi; ; 

« 6° Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa suite, qui 
entretiendrait une correspondance dans l’armée ennemie sans la permis- 
sion par écrit de son supérieur ; 

« T° Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée ou à sa suite qui, 
sans ordre de son supérieur, Ou sans motif légitime, aurait encloué ou 
mis bors de service un cahon, morlier, obusier ou affût ; ainsi que tout 
charretier ou conducteur qui. dans une aifaire, déroute ou retraite, en 
présence de l'ennemi, aurait, sans ordre de son superieur, coupé les 
traits des chevaux, brisé ou mis hors de service aucune piéce du train 
ou équipage confid à sa conduite ; 

« 8° Tout commandant d'une place assiégée, qui, sans avoir pris l'avis 
on contre le vœu de la msjorité du conseil militaire de la place (auquel 
devront toujours être appelés les ofliciers en chef de l'arüillerie et du 
génie), aura consenti à la reddition de la place avant que l’ennemi y ait 
fait brèche praticable ou qu'elle ait soutenu un assaut ; 

« % Tout commissaire ordonnateur, ou autre en faisant les fonctions, 
qui n'aurait pas pourvu aux distributions des vivres et fourrages ordon- 
nées pour toutes les parties du service confié à sa surveillance, lorsqu'il en 
avait les moyens, ou qui aurait négligé ou refusé d’instruire le général 
en chef de l’armée, des besoins en ce genre de lsdite armée ou division, 
si, par suite de cette prévarication, le salut de l’armée ou le succès de ses 

tions a été compromis. » 


TRAITEMENT accordé au rapporteur et au greffier.—L. 17 floréal 
a0 v.— V. Frais de justice comprenant les allocations de l'interprète 
et des témoins. 

TRANSFUGES ayant porté les armes contre la France, — Décrets 
impériaux des 6 avril 1809 et 29 août 1811.—V. Naturalisation. 

TRANSPORT du rapporteur assisté du greflier. — Le transport du 
rapporteur à lieu dans les trois cas Suivants. + savoir : 

1" Lorsque le général ou commandant de la division, donne l'ordre au 
rapporteur de consialer un crime et de commencer une information pro- 
visoire, conformément à l’art. 12 de la loi du 13 brumaire an v; 

2 Lorsque dans le conrs d’une procédure il est indispensable de con- 
Stater des faits, de recueillir des preuves qui nécessitent ts ace du 
rapporteur comme juge d'iosiruction, conformément à l'art. 87, C. 1.C., 
il en adresse la demande motivée au commandant de la division qui auto- 
rise le transport ; 








TROUPES. es 


æ Lol l'exécution d’un jugement a lieu hors de la où si 
le conseil de guerre, Pr er à l'art. 36, C. P. UE ee 

Dans ces cas de transport, il est fourni un cheval de selle ou l'indemnité 
représentative, au rapporteur, conformément à l’art. 2 de l'arrêté du 17 
floréal an v, et 6 francs par jour au greflier qui assiste le rapporteur, 
conformément à l’art. 89 du décret du 18 juin ETTR 

Le cheval de selle est encore dû à tout autre membre du conseil qui 
se déplace.—V. Frais de justice militaire. 


TRAVAUX forcés. — Les travaux forcés sont une peï ictive ( 
infamante.—C. P., art. 7 et suiv.—V. Peines. Peine aire èt 


TRAVAUX publics. — La peine des travaux publics est une peine pu- 
rement correctionnelle ; la seconde, dans cette classe de peines, se trou- 
vant placée après le boulet, et avant la peine d'emprisonnement. La 
durée de la peine des travaux publicsest de deux ans au moins , confor- 
mément à l’art. 3 de la loi du 15 juillet 1829, et de onze ans au lus, en 
conformité de l’art. 73 de l’arrété du 19 vendémiaire an x. L'obsetrae 
tion relative à l'application de la loi dans le cas de l'art. 401, C. P., placée 
au mot Boulet, concerne également les travaux publics. — V. Ateliers de 
travaur publics. 


TRIBUNAUX français (1). 


COUR DE CASSATION 
ayant juridictions Tri 
prême sur tous les ommercieus . Tri 
autres tribunaux , 
quels LH CH militaires. . | 
ses arrêts fixent ù 
Lait) Conseils de guerre. 

Jarspeudencs pour Conseils de quaies. 
” maritimes. . .( Conseils de marine. 
Tribunaux maritimes. 
Conseils de révision (4). 
Coxsaiz D'Etar jugeant en matière contentieuse et sans appel. 
TROUBLES dans un temple.—C. P., art. 260, 264.—V, Cultes. 


TROUBLES à l’audience des tribunaux.—L. 13 brumaire an v.—V. 
Séance publique. 


TROUPES enrôûlées ou levées sans ordre. — C. P., art. 92 et 93. — 
Y. Süreté de l'Etat. 








(4) La Chambre des Pairs étant constituée comme Cour de justice, exerce des fonc- 
ons judicirres, conformément à l'art. 28 de la Charte, elle connaît des crimes de 
haute trahison el des attentats à la sûreté de l'Etat. Ses arrêts sont sans appel. 

(2) Les Cours royales et les tribunaux dc polce correctionuelle jugent en matière 
ciile et correctionnelle. 





} I conseils de guerre, il existe dans chaque corps un conseil 
de discipline, lorsqu'il s'agit de prononcer sur l'envoi dans les compagnies de pionniers 
et de discipline, des soldats dont la conduite répréhensible est d'un mauvais exemple 
dans les corps. 

Les conseils d'enquête eréés par la loi du 49 mai 483%, sont appelés à prononcer 
sur la conduite des officiers ; les décisions peuvent être modifiées parle ministre, mais 
seulement en faveur de l'officier. E : 
(4) ! existe encore dans la marine des conseils spéciaur, créés par la loi du 5 ger- 
an x, 
PJ 
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UX livrés aux ennemis. — C, P., art. 77. — V, Süreté de 
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VOIES DE FAIT. ast 


40 Si l'acousé a agi dans pose 0m Ru 
CE Sean aans moût légume. À A. 14 octobre 1! B. 573, 

VIOLENCES envers les agents de l'autorité.—C, P., art. 209 et 219, 
RARES Li dgohs de laulor s #. 

VIOLENCES envers les magistrals et les dé res de l'autorité 
et de la force publique.—C. P., art. 222-230,—V, _ 
UP déme EP, art. 245, 


V, Evasion. 

VIOLENCES graves envers les personnes. — C. P., art. 221. Y. 
Crimes et délits excusables. É Z 
vs «—C. P., art. 380 ds Linie Li 

SITE — Lorsque le rapporteur sur 

les lieux où il aura commis un crime de nature À etait ane peine 


ve il procédera à la recherche de toutes les preu: 
sé EE ae I. Ce pese vs ces éme 
me + ces visi Mises donicilatres Met Eéuén préséacé du maire 
ou de’ , ou du commissaire de police, ou enfin de deux citoyens 


ess 1 les personnes seront dénom-= 
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400 fr. à 4,000 fr. — Le même délit envers un juré, à raison de ses fonc- 
tions, ou envers un Lémoin, à raison de sa déposition, sera puni d’on em- 
prisonnement de dix jours à un an et d’une amende de 50 fr. à 3,000 fr. 
«—L'outrage fait à un ministre de la religion de l'Etat ou de l'une des reli- 
ons légalement reconnues en France, dans l'exercice même de ses fonc- 
8, sera puni des peines js en l’art. {9 de la présente loi (1).— 
Si l’outrage, dans les cas prévus par le présent article, a été aceom] 
d’excès ou violences prévus par le premier paragraphe de l'art. 
du Code pénal, il sera puni des peines portées audit paragraphe et à l'ar= 
ticle 229, et, en outre, de l'amende portée au premier paragraphe du pré- 
sent article. —Si l’outrage est accompagné des excès prévus par le second 
paragraphe de l'art. 228 et par les art. 231, 232 ct 3, le coupable sera 
er conformément audit Code. »—F. au mot Outrage, les art. 998, 299, 
1, 232 et 233, C. P. 


Jurisprudence. — Il faut appliquer l’art. 222 du C. P. etles articles sui- 
yants quand les outrages ne sont pas publics, l’art. 6 de la loi du 45 mars 
1829 est sppicable aux cas dore ou voies de fait publics. A. 13 mars 
1819, B. 105; 20 février 1830, B. 108. 

J n’est pas nécessaire que le fonctionnaire outragé soit revêtu de son 
costume au moment de l'outrage pour qu’il y ait lieu à l'application de 
la loi; il suffit que l'on puisse constater en fait que lc délinquant a counu 
sa qualité au moment du délit. A. 26 mars 1813, B. 135. 


Questions de Droit.—Quels sont les supérieurs des militaires dans l'or- 
dre hiérarchique établi par les ordonnances pour l'application de l’art. 15 
de la loi du 21 brumaire an v ? Telle est l'importante question qui s’agite 
depuis 1796, question qui divise d'opinion des écrivains, des criminalistes, 
des militaires de tous grades, et qui a été diversement résolue, à diffé- 
rentes époques par les conseils de guerre, en attendant la décision de la 
Cour suprême pour fixer la jurisprudence sur cette délicate question. 

Pour suppléer au silence de la loi, il faut remonter à l’origine des 
grades pour savoir ce que les ordonnances et le législateur entendent par 

le mot Supérieur. 

Notre hiérarchie militaire a subi de nombreuses variations : plusieurs 
grdesont disparu et principalement ceux qui, antérieurement, formérent 

les premiers et les derniers degrés de l'échelle (2). C'est sous Henri II, 
par ordonnance du 22 mars 4557, qu’on vit naître et se former la hiérar- 
chie des grades. " 

L'ordonnance du 1° juillet 1727, concernant la justice, police, disci- 

line et subordination des officiers et soldats, détermine clairement 
[mn art. 9 et 8, l'obéissance que doit l’inférieur au supérieur, ct les rides 
suivants les peines encourues pour désobéissance, propos, insulle et voies 
de fait. Sont classés et reconnus comme supérieurs, les caporaux ou bri- 
gsdiers, sergents ou maréchaux des logis et officiers de tous les régi- 
ments et de tous les grades, ainsi que les généraux. 

Les art. &et 5 de cette ordonnance prévoient le manquement des infé- 
rieurs envers les supérieurs et les répriment par la mort précédée du 
poing coupé ou des galères perpétuelles. 

Les art. 17, 48 et 19 de cette même ordonnance punissent les mili- 








(4) V. l'art. der au mot Presse, renferment la loi de 482. . 
(3) Le connétable, les colonels-généraux, le grand-mattre de l'artillerie, les sergents 
&inéraux de bataille, brigadiers, sergents-majors de régiment, les anssepessades, etc. 
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ut see. 3. Les commis du corps de l'intendance sont placés sous leurs 


irecis 

œ Les officiers de santé classés par l'ordonnance du 19 octobre 1844, 
comprenant les médecins, chirurgiens et phsrmaciens, n'ayant non 
plus aucun commandement, aucuu ordre à donner aux troupes (f); 

3° Les officiers du campement et de l’habillement organisés par les 
ordonnances des 10 novembre 1830 et 25 août 1840, n’ayant non plus 
aucun commandement, aucun ordre à donner aux troupes ; 

& Les officiers d'administration des hôpitaux militaires, régis par l'or- 
donnance du 25 août 1840, n'ayant non plus aucun commandement, au- 
cuu ordre à donner aux troupes de ligne, mais étant seulement les chefs 
directs des infirmiers militaires placés sous leurs ordres ; 

5° Les officiers d’administration des subsistances, organisés par l’or- 
donnance du 98 février 1838, n'ayant non plus aucun commandement à 
exercer, aucun ordre à donner aux soldats ; 

6° Enlin les vétérinaires des corps de cavalerie et d'artillerie, organi- 
sés par l'ordonnance du 18 mars 1 n'ayant aussi aucun commande- 
ment à exercer, aucun ordre à donner aux soldats. 

L'art. 26 du tit. 6 de la loi du 19 mai 1834 déclare les dispositions de 
cette loi applicables à un officier administrateur ; c’est-à-dire que la loi 
leur garantit, comme à tous les officiers de l'armée, leurs les. 11 sem- 
ble superflu d'ajouter que cette disposition ne concerne nullement a hié- 
rarchie et la discipline. 

En résumé, lorsqu'il s'agit de réprimer une insulte, menace de propos 
ou de geste ou voies de fait des inférieurs envers les supérieurs, c'est 
l'art. 15 de la loi du 91 brum. an v, qui est applicable (2). Si c’est envers 
des officiers administrateurs, des fonctionnaires publics, des préfets, 
magistrats, prêtres, officiers ministériels ou tous autres agents de l'Etat, 
ce sont les art. 6 de la loi du 25 mars 1822 et 222 à 233, C. P. (voy. Ou- 
trages), Dans l'un et l’autre cas, il y a répression, et les conseils de guerre 
ne peuvent se dispenser d'appliquer la loi. — V. Lois (principe des). 


VOITURIERS.—Sont justiciables des tribunaux militaires. —L.13 bru- 
maire an v, art. 10 : « Sont seuls réputés attachés à l'armée et à sa suite, 
et comme tels, justiciables du conseil de guerre : 

« 1° Les voituriers, charretiers, muletiers e: conducteurs de charrois, 
employés au transport de l’artillerie, bagages, vivres et fourrages de l'ar- 
mée, dans les marches, camps, cantonnements, et pour l'approvisionne- 
ment des places en état de siége. » 


VOIX. — Art. 30 de la loi du 13 brumaire au v. —V. Séance publique 
et Application de la loi. 








(4) En combinant les dispositions de l'art. du décret du 30 novembre 4844, svec 
l'art 276 de l'ordonnance du 2 norembre 4833, et l'art. 288 de la même ordonnanes 
sur le sertice intérieur des troupes, on remarque que les règles de subordination et de 
discipline applicables aux chirurgiens sont différentes des règles commanes à la hiérar- 
chie militaire; ils ne sont ni les supérieurs des officiers qui marchent après eux, ni 
les inférieurs de ceux qui les précèdent. Enfu, ils ne peuvent seuls infliger de pumitions 
eux sous-officiers et soldats ; il leur faut le concours du lieutenant-colonel. [1 y a donc 
1à une position anormale et exceptionnelle, que la loi doit faire cesser. 

(2) L existe une ccepton, c'est lorsque les officiers sont juges; ils cessent d'être su- 
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- Ainsi il faut d’abord que la chose ait été sousiraile, c'est-à-dire qu'elle 
ait été dérobée par l’auteur de la soustraction.—[H n'y a soustraction 
dans le refus frauduleusement fait d'une qutance par le créancier qui 
vient d’être payé. A. %5 septembre 1834, B. 374. : 

Ni dans la rétention que fait un débiteur d’en titre qu'il n'a pas ac- 
quitté. A. 9 septembre 1826, B. 507. 
Ni dans le refus que ferait une fille de restituer des objets qui lui au- 
raient été livrés en vue d'un mariage qui n’a pas eu lieu. A. 30 janvier 


1820, B. 6. 
: Ai dans ja remise cene d'ane créance appartenant à un tiers. A. 
re , 11. 
es caractères de la soustraction sont :—1° L’appréhension de la chose 
enlevée contre le gré du propriétaire. A. 20 novembre 1813, B. 590. — 





dipoeer un fre la cupidit£'et aux violences d'age popalation sauvage. Cette loi 
@ontisat quatorze titres pour fixer et réprimer les différentes espèces de vols. Le vol 
des animaux demestiques, des abeilles; celui des hommes, soit libres ou en état de ser- 
vage, était puni par une composition de 30 sous, équivalente à celle que 1 loi ordon- 
pait pour le meurtre d'un esclave; celui d'un chien de chasse était de 45 sous, qui 
an rent mere d’an re Neue - di 
coupable ne pouvait racheter son méfait, on s’en prenait à sa personne. 
Le serf qui ne ponrl paye 3 sous recevait cent vingt coups de fouet; s'il ne pourait 
acquitier six sous, il soumis à la castration ; si Sornme ait plu considérable, 
il élit pendu, (Grégoire de Tours, De Miraeulis, lib. In, Cap. 3) 
Un acte publié par Childebert Ie, en 532, et renouvelé en 64%, ordonne que, si 
hommes de bonne réputation affirment par serment qu'un autre a commis un 
vol, il doit de suite fre peodu et sans forme de procès. La même loi punit de la même 
façon le juge qui a re on voleur. 

Charlemagne, en 778, publia plusieurs capitulaires contre les voleurs ; les érêques 

étaient investis par ces lois du droit de confirmer on de easser les sentencès. Cette su 
lie ecclésiastique se concevait et s'explique par la nature des peines infligées aux 
rrons. Le premier vol était puni de la perte d’un œil, le second de La perts du nœæ, 
et le troisième de la perte de la rie. 

Lois IX, dans ses Etablissements, liv. 4er, 36, ordonne que les voleurs seront 
Peudus et traînés sur la clsie, leurs menbies confisqués, leurs maisons brôlées, leurs 
oissons détruites, leurs vignes arrachées el leurs arbres écorcés. Mais cette légisia- 

d'une sévérité cruelle, se montrait aussi humaine envers les pauvres qu'impi- 
toyable envers le ricbe, elle ne punissait pas comme voleurs œux qui avaient dérobé 
du pain el des nivres dans un cas d'absolue nécessité. 

Les peines contre le vol changèrent, elles furent aggravées ou adoacies selon la s6— 
vérité ou la clémence da législateur. Un édit, publié en 4524 par François I+", punil 
een de grand chemin du sapplice de la roue. La révolution seule a aboli cote 

nal1é, 

Les vols commis par les domestiques, intendants, commis, ors ou tout com- 
mensal recevant salaire, ceux commis dans les maisons royal! que fût la valeur 
de l'objet dérobé, entrainaient toujours peine de mort. De {à l'axiome quele maître pou- 
vait faire pendre son serviteu! r cinq sous. . 

Le vol commis dans une église était puni de mort, ou le capes avait Les yeux 
erevés. Ordonnance du 27 janvier 4654. On trouve un arrêt du Parlement qui con- 
damne Anastsse Morel d'Amiens, à faire amende honorsble, à avoir le poing coupé, puis 
à être brûlé vif. 

Les vols commis dans les incendies, dans les naufrages, étaient aussi punis de mort; 
les larcins et simples filouteries entrainaient encore la même peine, quand ces délits 
fiat ns dans un tribunal, da législation ? ssl 

‘elle futsommairement, jusqu'aux temps modernes, islation française sur À 
Le Code pénal actuellement . vigueur, Beaucoup plus conforme aux Dis de la saino 

iosophie, réprime le vol avec sévérilé, mais sans admettre aucun de ces châli- 
ments barbares. e 
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tue, comme tel, une circonstance aggravantedu meurtre qu’il accompgne. 
A. 91 décembre 1837, B. 458. 

Quant aux complices, ils ne sont coupables et punissables qu'autant 
qu’ils ont recélé ou appliqué à leur profit l’objet soustrait; les autres com- 
plices profitent du bénéfice de Part. 380. A. 1°" octobre 1840, B. 415, 

Cet article s'applique aux soustractions simples, ainsi qu'à celles qui 
sont commises à l’aide d’effraction, de fausses clefs ou d’autres circon- 
Stauces qui ne constituent par elles-mêmes ni crime, ni délit, parce que la 
loi ne distingue pas. (Bourguignon, Jurisprudence criminelle, 1.8, pe 2.) 

Les rapports entre ces personnes sont trop intimes pour qu'il con- 
vienne, à l'occasion d'intérêts pécuniaires, de charger le ministère public 
de scruter des secrets de famille, qui, peut-être, ne doivent jamais être 
dévoilés, parce qu'ils ne sont pas extrémement dangereux ; qu'une accu- 
sation puisse être poursuivie dans des affaires ou la ligne qui sépare le 
manque de délicatesse du véritable délit, est souvent très difficile à saisir; 
enfin pour que le ministère public puisse provoquer.des peines dont 
l'effet ne se bornerait pas à répandre la consternation parmi tous les 
membres de la famille; mais qui pourrait encore être une source éter- 
nelle de divisions et de haines (Discours de l’orateur du gouvernement). 

Art. 381 : « Seront punis des travaux forcés à perpétuité les individus 
“coupables de vols commis avec la réunion des cinq circonstances suivantes : 

« 1° Si le vol a été commis la nuit; 

« ® S'ila été commis par deux ou ë 

«3 Le coupables ou l’un d’eux étaient porteurs d’armes apparentes 
ou cachées; 

« & S'ils ont commis le crime, soit à l'aide d'effraction extérieure, ou 
d'escalade, ou de fausses clefs, dans une maison, appartement, 
ou logement habité ou servant à l'habitation, ou leurs dépendances, soit 
en prenant le titre d’un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou mi- 
litaire, ou après s'être revêtus de l’uniforme ou du costume du fonction- 
re ou de l'officier, ou en alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou 
militaire ; 

« B° S'ils ont commis le crime avec violence ou menace de faire usage 
de leurs armes (1). » : 

" Juri ce.— ]1 faut que l’effraction ait eu lieu dans une maison 
babitée ou dans ses dépendances, pour que les peines portées dans 
l'article 881 soient applicables dans les circonstances qu'il prévoit. À. 11 
janvier 1834, B. 16. 

Pour constituer un vol avec la réunion des circonstances énoncées 
dans les cinq paragraphes de l'article 381, il ne suffit pas, quant au 4° 
paragraphe, que le vol ait été commis dans une maison habilée, il faut 
encore par aedenon dans cette mon uen Les pr gi des 
moyens indiqués par ce paragraphe, tels que l'escalade, l’el on, 
l'unge de fausses Plefs, eut, À 4 pas 1836, B. 49. 

Quant à la violence, il n’est pas nécessaire qu'elle ait précédé, nl ac- 
compagné le vol ; ainsi, les blessures faites en prenant la fuite, après une 
tentative de vol, n’en constituent pas moins une violence qui est une 
DS Bu Creer et nécessaire du KE A. Le nee 1812, 

je urguignon, Mr Ho e criminelle, 1. 3, p. le 

Un vol commis par des détenus; dans une prison 7h maison d'arrêt, 


lusieurs personnes; 





(4) L'ancien article a ar la loi du 38 avril 4832, prononçail de mort. 
La rédsstion de pe pit surplus reslée la même. | ft Mipeine 
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Les vols commis sur les fleuves, rivières, canaux navigables, sons 
nis comme ceux commis sur les chemins publics. À. 10 septembre 1831 
rguiguon, Jurisprudence criminelle, 1. 3, p. 379). 

Art. 384 : « Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout 
individu coupable de voi commis à l'aide d’un des moyens énoncés dans 
le n° 4 de l'article 381, même quoique l’effraction, l'escalade et l'usage 
de fausses clefs aient eu lieu dans des édifices, pares ou enclos non ser- 
vant à l'habitation et non dépendants des maisons habitées, et lors même 
que l’effraction n'aurait été qu’intérieure. » 

Jurisprudence. — L'article 384 ne distingue pas entre les effractions 
intérieures ou extérieures, d'où il suit que toute espèce d’effraction est 
_ PLATE aggravante qui en détermine l'application. A. 8 mal 

Il faut que les caractères de l’effraction soient formellement détermi- 
nés dans la question de culpabilité. Ainsi elle ne résulterait pas de celte 
ons que le vol a été commis dans un parc fermé. À. 16 février 

De même il ne suffirait pas, pour caractériser l’effraction d’une malle, 
de dire que le vol a eu lieu dans un emplacement dépendant d’une mai- 
son habitée; ce mot Emplacement étant une expression qui ne suppose 
aucune clôture, ni générale, ni garticulière, et qui, dans son acceplion, 
ne signifie qu’un endroit propre à une construction ou à toute autre des- 
tination. À. 1e" avril 1820, B. 127. 

La modicité de l’objet volé ne change pas la nature du crime, ni la 
gravité de la peine. Ainsi, un vol de légumes de peu d'importance, com- 
mis la nuit, par escalade dans un jardin clos, di peus d'une maison, 
est passible des peiues portées par l'art. 384. A. 17 octobre 1811 (Bour- 
guignon, Jurisprudence criminelle, 1. 3, p. 383). 

La moralité du fait ne doit être appréciée, suivant la loi, que relative- 
ment au fait principal, et non relativement aux circonstances accessoires 
du fait matériel. A. 15 janvier 1813 (ibid.). 

Art. 385 : « Sera également puni de la pcine des travaux forcés à 
temps, tout individu coupable de vol commis, soit avec violence, lors- 
qu’elle n’aura laissé aucune trace de blessure ou de contusion et qu’elle 
ne sera accompagnée d’aucune autre circonstance , soil sans violence, 
mais avec la réunion des trois circonstances suivantes : 

« 1° Sile vol a été commis la nuit; 

«® S'il a été commis par deux on plusieurs personnes; 

« 3° Si le coupable, ou l’un des coupables, était porteur d'armes appa- 
rentes ou cachées. » * 

+ J'urisprudence.—La violence constitue par elle-même , et sans La réu- 

nion d’autres circonstances , les earactères qui rendent applicables les 
sitions de l'art. 385. A. 2 juin 18:5 (Dalloz, Recueil, 1. 27, p. 369). 

A menace de faire usage d’un bâton est considérée comme une vio- 

lence dans le sens de l’art. 385. A. 18 mai 1820 (Dalloz, Journal, 1. 13, 


p. 1065 

Art. : « Sera puni de la peine de la réclusion tout individu cou- 

de vols commis dans l’un des cas ci-après : 

«io Sile vol a été commisla nuit, et par deux ou plusieurs personnes, 
ou s'il a été commis avec l’une de ces deux circonstances seulement , 
mais en même temps dans uu lieu habité ou servant à l'habitation , où 
dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France ; 

«2° Si le coupable ou l’un des coupables était porteur d'armes appa- 





e: 
Hans le cons de l'art. 386, 
Lee lever du soleil, js 


la main Où Le vol à du eomni tte 


Fr nue hs da 
ni Lt pe 


Serre 


A, 9 avril 





48 VOLS. 


personnes qui y sont reçues , ne s'applique pas aux onvriers qui y tra 
vaillent et qui déroberaieat. À.5 septembre 1812, B. 395. ay 

L’aggravation de la peine résultant de l'art. 386 , n’est pas attachée à 
Ja seule qualité de commis, il fat encore qu’il soit formellement déctaré 
que le vol : a eu lieu, de la part de l'individu qui a celte qualité, chez son 
mie ou dans l'habitation où il travaille habituellement. 4. 38 avril 1813, 
B. 182. 

Même décision à l'égard du vol commis par un ouvrier au préjudice de 
celui chez lequel il travaille ordinairement, A, 11 avril 1899, B. 150. 

Il faut donc que le verdict ait expressément déclaré que le vol a été 
commis dans l'habitation même où l'ouvrier travaillait habituellement. 
Le sens 1825, B. 487 ; 16 décembre 18%, B. 573, et 91 janvier 
1 . Le 


Mais le vol commis par un homme de service à gages au préjudice de 
celui qui l'emploie, est assimilé au vol domestique, soit que le vol ait été 
commis dans ou hors de la maison du maire, À. 9 septembre 1825, B. 
489, et 14 avril 1831 (Dalloz, Recueil, 1. 31, p. Ar 

On ne peut considérer comme vol domestique le détournement fait 
par un domestique à son profit, d'objets de provisions qu’il a pris à cré- 
dit chez un marchand , altendu que , dans ce cas, le maître n'est point 
responsable envers les fournisseurs. A. 22 janvier 1813 (Dalloz, J'our- 
nal, 1.13, p. 1072). 

On doit considérer comme hôtellerie dans le sens de l’art, 386 : 

4° Un cabaret ou cantine. (A. 14 février 1812, B. 56, et {er avril1813, 


B. 153); 
> Ua café. A. 2 août 1815 (Sirey, t. 16, p. 134); 
8 Un hôtel ou maison garnie où l'on est reçu moyennant rétribution. 
Ht FES 81, 23 novembre même année, B. 393, et 25 octobre 
. 5 

IL n’est pas nécessaire, pour constituer le vol de la part de l'aubergiste, 
qu'il y ait eu dé à préala le des objets volés, il suffit qu’ils aient été in- 
troduits et placés dans l'auberge. A. 28 octobre 1813, B. 563. 

La maison de celui qui loge des militaires, en exécution d’un billet de 
logement, n’est point considérée comme hôtellerie, non plus que la mai- 
son de celui qui, moyennant une rétribution payée par les habitants " 
loge les militaires. Les vols commis, en ces cas, doivent être punis cor- 
rectionnellement. À 4 septembre 1819 (Bourguignon , Jurisprudence 
criminelle, t. 3, F: 395). 

Art. 387 : « Les voituriers , bateliers ou leurs préposés ; Qui auront 
altéré des vins ou toute autre espèce de liquide ou de marchandises dont 
le transport leur avait été confié , et qui auront commis cette altération 
par le mélange de substances malfaisantes, seront punis de la peine por- 
tée au précédent article.—S'il n’y a pas eu mélange de substances mal- 
faisantes, la peine sera d’un emprisonnement d'un mois à un ap, et une 
anende de 16 fr. à 100 fr. (1). 

Art. 388 : « Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champs, 
des chevaux ou bêtes de charge, de voiture ou de monture, gros et me- 
nus bestiaux, ou des instruments d'agriculture , sera puni d'un empri- 
sonnement d’un an au moins et de cinq ans au plus , et d'une amende 
de 16 fr. à 500 fr. — Il en sera de même à l'égard des vols de bois dans 





+ (4) V. l'article Infidélité concernant les fraudes ou altérations de denrées, renfer- 
mani les art. 5, 6, 7, 8, 9, 40, 44 et 42 du tit. 7 de Ja loi du 24 brumaire an v. 
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Ni au vol commis par le eharretier, des effets à lui confiés pour les 
transporter à leurs destinations. A. 2 février 1815, B. 15. 

Ni la rupture d’un tronc attaché à une croix sur un chemin public. 
A. 2% août 1827 (Dalloz, Recueil, t. 28, p. 139). 

Art. 397 : « Est qualifiée escalade, loute entrée dans les maisons, bti- 
ments, cours, basse-cours, édifices quelconques, jardins, pares et enclos, 
exécutée par-dessus les murs, pories, toitures {ou toute autre clôture. — 
L'entrée par une ouverture souterraine, autre que celle qui a été établie 
por servir d'entrée, est une circonstance de même gravité que l'esca- 

le. 


Jurisprudence. — Autrefois on ne considérait comme escalade que 
l'introduction, dans une maison, à l’aide d’échelles ou de moyeus équi- 
valents, mais non lorsque le voleur n'avait eu besoin d'efforts extra- 
ordinaires ni d'instruments étrangers. — Aujourd’hui la Joi ne fait plus 
cette distinction. L'introduction par-dessus une clôture, au moyen d'une 
uantee EnNUne l'escalade. À. 7 novembre 1811 (Dalloz, Journal, 
1. 19, p. ). 

L'élément constitutif de l'escalade résulte purement et simplement de 
l'introduction du dehors dans un édifice. A. 13 mai 1826, B. 279. 

Ainsi, l'individu qui est entré dans une maison, sans escalade, ne com- 
met point une escalade dans l’action de franchir les autres parties de la 
maison. (Mème arrél.) 

Ilue peut y avoir escalade lorsque le voleur à pénétré par une ouver- 
ture que lui offrait, soit une porte non fermée, soit la dégradation d’un 
mur. — Ni en franchissant sur la glace un ruisseau servant de clôture. 
À. 20 mai 1813 (Dalloz, ibid., et Merlin, Répertoire, au mot Vol). 

Il n’y a pes non plus escalade dans le fait de celui qui mante, à l'aide 
d’une échelle, sur le toit d’une maison, sans s’y introduire, et commet sur 
ce toit un vol ; car, pour qu'il y ait escalade, il faut être entré dans l’ha- 
piton 5 21 octobre 1813 { Bourguignon , Jurisprudence criminelle, 
t. 3, p. 8). 

Art. 398 : « Sont qualifiés fausses clefs, tous crochets, rossignols, passe- 
partout, clefs imitées, contrefaites, altérées, ou qui n’ont pas été desti- 
nées par le propriétaire, locataire , aubergiste ou logeur, aux serrures, 
cadenas, ou aux fermetures quelconques auxquelles le coupable les aura 
employées. » 

ur. dence. — On doit réputcr fausses clefs, dans le sens de l’ar- 
tcle 398, une clef égarée par le propriétaire, parce que, dans ce cas, 
elle a perdu sa destination primitive. A. 16 décembre 1825, B. 670 , et 
19 mai 1836, B. 165. 

Art. 399: « Quiconque aura contrefait ou altéré des clefs sera con- 
damné à un pr opnessenl de trois mois à deux ans, et à une amende 
de 25 fr. à 150 fr.—Si le coupable est un serrurier de profession, il sera 
puni de la réclusion. — Le tout sans préjudice de plus fortes peines, s’il 
y échet, en cas de complicité de crime. » 

ence.—Celui qui fabrique des fausses clefs, et les remet à ce- 

Jurispr —Celui qui fabrique des fs lefs, et 1 à 
lui qui doit commettre le vol, se rend complice du crime dont il a pré- 
paré l’exécution. A. 13 juin 1811 (Bourguignon , Jurisprudence crimi- 
nelle, 1. 3, p. 419). 

Art. 400 : « Quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte, 
la signature ou la remise d’un écrit , d’un acte , d’un titre, d’une pièce 
gelconpe conteuant ou opérant obligation , disposition ou décharge, 
sera puni de la peine des travaux forcès à temps.—Le saisi qui aura dé- 
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LA VOLS: 


Il a été jogé que se soustraire par la fuite au palement de diverses con- 
sommations, faites dans les auberges et cafés, C'est corameitre le délit de 
Alouterie prévu par l'art. 409, et non celui prévu par l'art. 405, A. 98 no- 
vembre 1833 (Dalloz, t. 34, p. 200) (1). u 

Le rapporteur doit, en matière de vol, s'enquérir de l'existence de la 
chose volée, si elle n’est pas représentée; car il faut qu’il soh bien con- 
stant que Fobjet prétendu volé 4 existé, que le plaignant Pa eu en sa pos- 
session, et qu'il en a été dépouillé. Enfin, il faut que le corps du délit soit 
rs à défunt de représentation de la chose volée, se fait il 

rapporteur, le ni d , se fait in- 

objet cause du procès, d’une manière exacte, il le décrit le plus 

usement possible. S'agit-il d'argent, on spécifle non-seulement les 

sommes , mais on détaille encore les espèces , et s'il existe des pièces 

remarquables per quelques signes particuliers , on prend note de ces 
68. 


Dès qu'il aura déterminé la chose volée, le rapporteur s'enquerra dans 
quel lieu elle était déposée ; si elle était abandonnée au dehors, sur un 
chemin public (9), dans un parc on enclos (3) ; si elle était dans un édi- 
ice ou dépôt publie (4), «ans une maison babitée ou servant à l'habita- 
tion (8) ; si elle était contenue dans un meuble, sous clef ou non; sielle 
était en évidence et exposée à toute appréhension. Dans quel endroit se 
trouvait cette chose au moment du vol et où était la personne volée, 
et ai le vol a été commis sur ellc-même (6) ; 

Quels sont les moyens connus ou présumés, à l’aide desquels aurait été 
commis le vol? A-t-on pratiqué des effractions extérieures ou intérieu- 
res (7) ; un bris de scellés (8) ; s’est-on introduit à l’aide d'escalade (9) ? 
A-t-0n fait usage de fausses clefs (10)? 

Le vol at-il été commis avant le lever ou le coucher du soleil, c'est- 
à-dire la nuit, ou au contraire de jour, et l’heure s’il est possible de La 
préciser ? 

Le vol a-til été commis par une ou plusieurs personnes (41) ? 

Les voleurs étaient-ils porteurs d'armes apparentes ou cachées (12,7 en 
ont-ils fait usage ou menacé d'en Qire usage (3j? Ont-ils exercé des 
violences envers les personnes, soit pour accomplir le crime , soit pour 
assurer leur fuite (14)? Ces violences ont-elles des traces de les- 





4) V. Vols d'objets ss pour boire ei menger. 


Code rt 
Prier 

4) Hbid., art. 255 ct 386. (V. Brie de soollé.) 
Thid., art. 390. 








383 et 390. 
rt. 393 et 396. Quand on parvient à saisir les instruments qui ont servi 
, ils sont conservés comme pièces de conviction et comme d’uliles rensei- 


, art. 897. 

., art. 398 et 399. Les fausses clefs que l'on rencontre doirent toujours 
isies, leur fabrication constituant par elle-même un délit prévu par l'art. 399. 

1) Ibid, 384, 382, 383, 385, 386 et 388, 

42) Ibid. art. 404, 384, 382 et 383, (V. l'art. 404 au mot Ausque contre la 

AT ME 384 et suir. 

U&) Ibid. 
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ou de contusions ? Les voleurs ont-ils employé ur commettre le 
ne, des violences, telles que tortures ou actes de rie Qu Avaient- 
ils pris de faux Cbstumes, invoqué de faux ordres de l'autorité, usurpé les .. 
titres ou les dehors de fonctionnaires publics (2) ? 

Toutes ces diverses circonstances doivent étredécrites, constatées avec 
le soin le plus minutieux, car en matière de vol, les accessoires du fait 
Jui donnent le carkctère de crime ou de délit. Le crime est le vol quali- 
fé, tandis que le vol simple, c’est-à-dire, sans aucune circonstance ag- 

vante, est réprimé comme tous autres délits par une peine correc- 

nnelle. On conçoit dès lors l’absolue nécessité de rédiger les procès- 
%erbaux d’information avec sagacité et soin, principe applicable aux 
commissions rogatoires concernant des faits de vols. 





(1) Code péoal, art. 803, (Vi Berbaris, acts de. 
NS Ra Pet. œ d ) 
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rendu à l'auberge du Lion-d'Or, chez le sieur Denis, rue du Jardin, Peu 
d'instanis après, arriva le sieur Salomon, marchand brocanteur, domicilié 
dans cette ville, rue du Hasard, s 4, a À ropoaa la vente de son 
pantalon ; après quelques débats sar la de cet effet d’habillement, La 
vente eut lieu, moyennant la sommede 6 fr. 50 c. pour prix du pantalon. 

Jnstrait de ces faits, je me suis empressé de faire rechercher le panta- 
lon vendu, qui m'a été remis par l'acquéreur Salomon. Ce pantalon, mis 
en service dans le deuxième trimestre de l'exercice 1845, est frappé du 
timbre du régiment et porte le numéro-matricule de Robillard au: 

En présence de ce fait, j'ai l'honneur de vous prier, mon colonel, de 
faire traduire devant le conseil de guerre ledit Robillard (Louis) comme 
prévenu de vente d’effets d’habillement appartenant à l'Etat, et pour qu’il 
soit jugé conformément au Code pénal miitaire. 

Ci-joint est le pantalon déposé comme pièce de conviction da délie. 
Au présent rapport, sont annexées les pièces suivantes, savoir : 

1° Etat signalétique de Robillard; 

% Relevé de punition, id. 

Les témoins qui ont connaissance du délit sont au nombre de deux : 

1° Jacquinat (Ambroise), caporal à la 4° compagnie du ® bataillon de 

ment ; 
à: Bontemps (André), grenadier au ®* bataillon, sussi du régiment, 
Fait à Paris, le # janvier 4846, 
Le capitaine commandant la 4° compagnie du 2% bataillon 
du 75° régiment d'infanterie de ligne. 
F. l'article Rapport. 
re 


N°2. Modèle de rapport de vol commis par deux 
personnes, avec circonstances aggravantes. 





4x bataillon, 8 régiment d'infanterie gère. 2 compagnie. 
RAPPORT 
A M. Rambaud, oolanel du 8+ régiment d'infanterie légère. 


Le soussigné, capitaine commandant la 2 compagnie da {et bataillon 
du 8° régiment d'infanterie légère, a l'honneur de vous rendre compte 
des faits Suivants, commis par les nommés Gutmann (Frédéric)et Gérard 
(Auguste), tous deux fusiliers à la compagnie, dont les états signalétiques 
sont ci-joints. Ces militaires ont quitté le quartier dans la maunée du 9 
courant, se sont dirigés vers la commune d’Aubière, distante de Clermont 
de # kilomètres. Arrivés dans ce lieu, ils ont parcouru successivement 
ra auberges et cabarets. 

Vers deux houres, profitant de l'éloi eut des habitants du village, 
qui se trouvaient alors à leurs travaux champêtres, ils se rendirent à l'ex- 
trémité de la grande rue. Arrivés près de la maison du sieur Rellin 

tienne), cultivateur, Gutmann proposa à Gérard de commettre um vol. 

près quelque hésitation, ce dernier ayant consent, Ils sante le 
mur d'enceinte de l'habitation à l'aide d’un pieu qu'ils arrachèrent 

baie voisine. Entrés dans la oour, ils trouvèrest une hache qui 
servit à briser une partie de la porte, et par suite de cette effraction pé- 
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N° 4. Modèle de rapport pour crime d’assassinat. 





4 bataillon. 44: régiment d'infanterie de ligne. 4° compagnie. 


À Monsieur d'Ambrugeac, colonel du 44° régiment d'infanterie de ligne. 


Le soussigné, lieutenant commandant la 4° compagnie du 1° bataillon 
du 44° régiment d'infanterie de ligne, a l'honneur de vous rendre compte 
du crime commis par le nommé Vincent (Jérôme ), fusilier à la compa- 
gnie, dont l'état signalétique est ci-joint, qui s’est rendu coupable de 
meurtre avec préméditation, ce jour vers les huit heures du matin. 

Voici les faits résullant des procès-verbaux du commissaire de police, 
assisté des sieurs Peut, chirurgien major du régiment, et Legros, docteur 
médecin de celle ville. 

Ce matin entre sept et huit heures, Vincent s'est rendu dans la mai- 

son du sieur Guillaume, propriétaire rue de l’Enclos, 22, où il était admis 
assez souvent à titre de compatriote. Il trouve ledit sieur Guillaume seul 
et malade au lit. À peine entré, il ferme la porte qui donne sur la rue. 
Quelques minutes après des cris plaintifs et étouffés furent entendus par 
plusieurs personnes qui passaient dans cette rue. On s’empressa de pré- 
venir le commissaire de police qui n’arriva qu’un quart d'heure après. 
Pendant cet intervalle on vit sortir Vincent dans un élat remarquable de 
violente agitation ; on remarqua qu’il avait plusieurs taches de sang sur 
ses vétements, la main gauche ensanglantée et des écorchures mp 
au visage. {nterpellé par les personnes arrêtées dans la rue sur les cau- 
ses de ces traces apparentes de sang, il répondit qu'il venait de se battre 
ets'éloigna rene suivant la grande route. 
. À son arrivée à la maison, le commissaire de police pénétra dans 
une pièce donnant sur le jardin et servant de chambre à coucher; il trou- 
va sur le lit dont la couverture et les draps étaient inondés de sang, un 
cadavre du sexe masculin, qu’il reconnut de suite ainsi que les témoins 
qui l’accompagnaient, pour étre le cadavre dudit sieur Guillaume, proprié- 
taire, âgé de cinquante-buit ans. 

Ce cadavre était couché sur le dos, vêtu seulement d’une chemise; 
cette chemise était percée de plusieurs trous à la partie antérieure et près 
de la région du cœur. . 

On fit appeler à la hâte les hommes de l’art susnommés ; sur la réqui- 
siion du commissaire de police ces deux médecins ont constaté, que les 
coupures de la chemise ‘au nombre de six, correspondaient aux bles- 
sures par leur situation et leur direction, qu’elles avaient la même lar- 
geur et que dès lors elles avaient été faites par un seul et même instru- 
ment piquant et tranchant. ‘ x 

Un des assistants ramassa près du'secrétaire, à deux mètres du lit, un 
couteau-poignard couvert de sang qui fut remis à l'instant même au 
cotmissaire de police, et sur son invitation les docteurs ayant rapproché 





tranger ou à j'ennemi, en emportant des effets, avec récidive, après grâce, avec escalade 
de rerapart, d'une place de première ligne, personnelle ou collective, dans ce dernier 
cas rechercher quel est l'instigateur ou chef de complot; en résumé, n'omeltre aucune 
greonslance du fait principal. — V. Repport et Déseriion. 
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N°7. Modèle de procès-verbal de constatation, ré- 
digé par toute personne ayant caractère ou mandat 
par la loi. ‘ 





A7 conseil de guerre permanent de la 8° division militaire, 
L'an mil huit cent quarante-six, le vingt septembre, à onze heures du 


matin; 

Nous, Alexandre du Mesnil, capitaine au 75° régiment d'infanterie 
de ligne, rapporteur près le 1° couseil de guerre permanent de la 8° di- 
vision militsire, nommé par M. le baron Galbois, lieutenant général com- 
mendant cette division , et agissant en vertu de ses ordres, conformé- 
ment à l’art. 12 de la loi du 13 brumaire an v, assisté du sieur Guédon, 
notre greffier, dûment assermenté. 

Nous nous sommes transporté daus la ville d'Avignon, à l'effet de re- 
chercher l’auteur du double crime d’assassinat et de vol commis par un 
justiciable du conseil de guerre, signalé par la vindicte publique, et de 
constater les faits. 

Ayant requis M. Lenoir, commissaire de police , de nous assister dans 
Texercice de nos fonctions, nous nous sommes rendus au domicile de la 
veuve Lombard, propriétaire, demeurant au faubourg Saint-Jacques, n°80. 
Nous avons trouvé dans la maison, exposé sur un lit dans la cuisine , le 
cadavre du sieur Lombard ges}, atieint à la tête d'un coup de feu, dont 
la balle avait pénétré dans l’œil droit, traversé la tête et produit la mort 
dudit sieur Lombard, suivant l'avis conforme des sieurs Rouslau et Lom- 
Hu soc enrmeeuIne d'Avignon, consigné dans leur procès-verbal 

ler 19; 

Devant’ constater d'abord comment on avait pénétré dans l'apparte- 
ment, nous avons remarqué qu'il n'existait à la porte d'entrée aucune 
trace d’effraction. Une clef était dans la serrure à l'extérieur ; cette clef 
n'étant ni neuve ni nouvellement limée, et s’ajustant d'ailleurs très bien 
à la serrure, qui est unc serrure de sûreté, nous avons présumé que 
cette clef était la clef habituelle et véritable de la serrure. 

Jostruit qu’une porte qui donne du jardin sur la rue avait été entre- 
ouverte, et précisément que le coupable était entré par ce côté dans la 
maison , le jardin n’étant séparé de la maison que par un mur d'appui, 
dans lequel est une porte fermant seulement au loquet , nous nous som- 
mes rendus à la porte de ce jardin par l'extérieur pour ne point eflacer 
ni confondre les empreintes des pas qu'aurait pu laisser l'assassin dans 
l'intérieur du jardin. 

La rue étant pavée, nous n’avons rien vu au dehors : mais, dans une 
des allées qui conduisent intérieurement de la porte du jardin à la mai- 
s0n, nous avons remarqué, sur la terre amollie par la pluie qui est tom- 
bée hier, des empreintes de pas qui se dirigeaient de la porte à Ja maison; 
ces empreintes, toutes de la même grandeur, appartenaient à deux sou- 
liers différents ; les unes portant les traces de trente clous à la semelle, 
et les autres n’en portant que vingt-huit avec empreinte de deux clous 
manquant à la semelle. Nous avons aussi trouvé un bouton en cuivre, 
uniforme, portant le numéro du 12° régiment d'infanterie de ligne ; parses 
dimensions, nous avons estimé qu'il proveuait d'une capote ou d'un habit. 

Nous avons fait amener devant nous le nommé Lannwi (Etienne) , vote 
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pâraison.—En sorte que, par cés remarques de contrariétés, l' dé- 
posant Groit que la pus est fausse, et que l'écriture et si de 
cette promesse ont éLé limitées sur quelque vérilable éerituré et signature 
du défunt/cômme un écolier imite l'écriture de sou maître. 


Nous coneluons par loutes ces causes que la pièce est fausse, 
Fait à, ete. 
L'expert ddment assermentd, 





N°9. Modèle de rapport sur des pièces arguées de faux. 


Ne2, 





Après le préambule. 


Après examen préalable, avons reconnu Le la. feuille de papier mir- 
quée aux armes du roi Louis-Philippe est d’une fabrique nouvelle qui 
n'était pas d'usage dans le temps de la date de Ja transaction. — 1] a en- 
core lé raconnu que l'écriture du texte de ladite lransaction n'est pas 
faite franchement eLnaïivement, le train de l'écriture étant interrompu 
ue à tout moment, et en chacune des lettres y contenues, aucunes 
uelles et autres traits et liaisons qui se rencontrent en cette éeriluré 
diant bien formés et avec adresse, fermeté, assurance et liberté de la 
main, tandis d'autres, me sont faits immédiatement après, sont mal 
et faiblement formés, et en hésitant, aussi mal conditionnés que si c'était 
un enfant instruit à l'écriture qui les eût laits; en sorie qu'il n'est 
oies e même personne écrivis si bien et si mal en aussi peu 
Frein æn a fallu pour écrire la transaction ; ce que le déposant 
expert une marque de présomplion convaincante de dissi- 
mulation et t, et que la personne qui a écrit le texte de cette 
pièce écril beaucoup mieux qu'il ne parait. 
pe decette pièce est trop lustrée et trop éclatante pour avoir 
faite les temps de la date. 

En faisant par le déposant comparaison du texte ‘on corps d'écriture 
de ladite transaction avec l'écriture des trois pièces données pour com- 
paraison, réputées écrites de la main dudit Dubut, accusé de faux, il a 
rencontré quantité de leures, liaisons et autres traits qui ont tout lé rap- 
port el Hitonvenance suflisants pour être jugés, ainsi qu'il le croit, avoir 
été faites prune seule et méme main. 

Dit en outre le déposant à l'égard des signatures Moron et Romet, 
sont à la Ün de la de AE rh parées avec celles qui sont ie 
pour , qu'il a rencontré tant de différence el contrariété sur 
chacune en particulier, soit en les considérant en la forme des 
lettres quiles composent, en la facon de les lier et assembler à la suite 

des autres, à la portée, mouvement et disposition de la main, à 
la Le d'icelle et à toutes autres circonstances qui peuvent faire jp 
des écritures et signatures dissemblables, et particuliérement à l'air de l'é- 
erituré, qu'il croit que les personnes qui one aie 
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et Romet ne sont pas les mêmes qui ont fait pareilles signatures sur la 
transaclion. 
Nous concluons par toutes ces causes que la pièce est fausse. 
Fait à, etc. (4). 
L'expert dément assermenté. 





N° 10. Modèle de rapport sur des pièces arguées 
de faux. 


Ne 3. 


ee 


Après le préambule. 


Après avoir vu, examiné et comparé les quatre pièces dommées pour 
comparaison, avec la quittance ou décharge maintenue fausse, nous avons 
reconnu que le corps ou discours de ladite décharge, aussi bien que la si- 
mature, ont été faits par une personne stylée et habituée à l'écriture, et 
l'une main beaucoup plus légère que celle qui à fait l'écriture et signature 
desdites pièces de comparaison : et quoiqu'il ait voulu se déguiser, le dé- 
posant n'a pas laissé que de reconnaftre que les hésitations et tremblements 
sont affectés, à dessein de vouloir approcher du degré de faiblesse, et 
imiter la manière d'écrire du véritable Sioatire, n'yayant rien en toute 
la quittance maintenue fausse, soit en l'écriture, signature ou rafe, 
qui soit ingénôment et naïvement fait, et semblable au naturel d'écrire 
des pièces de comparaison, tous les traits et effets de plume qui les com- 
posent étant bien plus nets, mieux conduits que ne sont ceux des pièces 
le comparaison. 

Nous avons en outre remarqué que le fabricateur de la fausse signa- 
ture de la décharge s’est beaucoup trompé daus l'orthographe, en ce 
qu’il a mis la lettre & au lieu de la lettre y pour finir la signature Corbery. 

En sorte que par les défauts de conformité et contrariélé de la pièce 
maintenue fausse avec celle de comparaison, nous pensons que la pièce 
arguée est effectivement fausse, malicieusement faite et fabriquée. 


Fait à, etc, (2). 
ares L’ecpert diment assermenté. 


en) 


(4) Les observations techniques de ce rapport peuvent être applicables dans beau 
coup de cas de faux. 

( 11 semble inutile de mulliplier darantage ces exemples. On doit se borner à dire 
qu'en matière de faux en écriture. pe pièce fausse peut produire une multitude de 
remarques particulières, qu'il semble impossible de prévoir et d'énumérer théorique- 
A val la sagacité du rapporteur el des experls par lui nommés qu'il appsruent 

le les relever. 

S'il y a plusieurs experts, ils font connaître leurs conclusions, en indiquant s'ils ont 
été unanimes ou divisés d'opinions. Dans ce cas, chaque avis avec ses motifs doit être 
développé et indiqué, mais sans désigoation du nom des experts qui l'ont émis, con-" 
frmément aux art. 240 et 223 du Code de procédure civile. 
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N°12. Modèle de commission rogatoire, délivrée 
par le rapporteur. 





2° conseil de guerre permanent de la 6* division militaire. 


Nous, Alexandre du Mesgnil, capitaine au 75° régiment d'infanterie de 
ligne, rapporteur près le 2* conseil de guerre, permanent de la 6° divi- 
sion militaire, nommé par M. le baron Voirol, pair de France, lieute- 
pa général, commandant cette division , et agissant en vertu de ses 
ordres ; 

as du sieur Guédon (Jean-Baptiste), notre greffier dûment asser- 
menté ; 

Vu la procédure instruite contre le nommé Thévenin (Auguste), ca- 

à la % compagnie du 2 bataillon du 59 régiment d'infanterie de 
igne, prévenu de vente d'effets d’habillement, appartenant à l'Etat, le 
quatorze novembre mil huit cent quarante-un ; 

En exécution des art. 3 de Ja loi du 18 prairial an m et 85 du Code 
d'instruction criminelle QE 

Donnons commission à M. le capitaine-rapporteur près le second con- 
seil de guerre permanent, de la 1°* division militaire , à Paris, départe- 
ment de la Seine. — De citer à comparaître devant lui, et d'entendre en 
témoignage sur les faits et circonstances qui peuvent être à sa connais- 
sance relativement au délit susmentionné , le nommé Colombani Tous- 
saint, caporal à la 2 compagnie du 2° bataillon du 59° régiment d'in- 
fanterie de ligne, lequel, aprés avoir prêté le serment de dire toute la 
vérilé el rien que la vérité, et déclaré s’il est parent, allié ou serviteur 
des prévenus, donnera sa déclaration aux quesllons suivantes, confor- 
mément au Code d'instruction criminelle. 

Première question.—Le 15 novembre dernier étiez-vous présent, lors- 
que le commandant de la compagnie detmanda au prévenu Thévenin ce 
qu’il avait fait de son pantalon ? 

Deurtième question.—Quelle fut la réponse de Thévenin, et comment 
expliqua-t-il la disparution de ce pantalon ? 

Troisième question. — Est-il à votre connaissance qu'il ait vendu co 
pantalon ? 

Quatrième question. — Connaissez-vous l'acquéreur, et à quel prix et 
quel jour cet effet a-t-il été vendu ? 

Cinquième et dernière question. — Précisez les faits qui se rattachent 
au' délit de vente du pantalon imputé à Thévenin; donnez tous rensei- 
gnements ; indiquez tous témoins, et généralement faites connaître tout 
ce qui serait utile pour éclairer l’action de la justice et la manifestation 
de la vérité ; 

Et de nous adresser le procès-verbal d'information avec la présente 
See Me rogatoire, et outes les pièces pour son exécution, conformé- 
ment à la loi. 


—_——_—_—_——_—_—— 
(4) Si la commission rogatoire était déléguée pour cause de maladie, on exprimerait 


que c'est conformément à l'art, 83. S'il s'agissait de princes et dignitaires suivant le 
rang, on mentionnerait les art. 544 et 644 du mûme Code d'instruction criminelle, 
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N° 14. Modèle de mandat de comparution. 





4er conseil de guerre permanent de la division de Constantine. 


Nous, Louis de Chardin , capitaine au 26° régiment d'infanterie de 
ligne (1), rapporteur près le 1° conseil de guerre permanent de la di- 
vision de Constantine, nommé par M. Galboïs, lieutenant général, com- 
mandant cette division, et agissant en vertu de ses ordres ; 

En vertu de l’art. 91 du Code d'instruction criminelle ; 

Mandons à la gendarmerie et à tous agents de la force publique , sur 
ce requis de citer à comparalire devant nous, au greffe du 1° conseil de 
guerre, place du Gouvernement , à Constantine, le vingt courant, à 
midi ; 

Le nommé Cordier (Philippe), fourrier de la 2 compagnie du 4* ba- 
taillon d'infanterie li on dAfique (2); 

Pour être interrogé sur les faits qui lui sont imputés, et de lui décla- 
rer que s’il ne comparaît pas aux jour, lieu et heure indiqués , il sera 
contre lui décerné un mandat d'amener. 

A l'effet de quoi nous avons signé le présent mandat, seellé du sceau du conseil à 
Constantine, le quinxe du mois de septembre mil huit cent quarantetrois. 


(Sceau.) Le rapporteur. 





A Constanlino, le 46 septembre 4843. 
Le brigadier de la gendarmerie, 





N° 15. Modèle de mandat de dépôt. 


4er conseil de guerre permanent de la ® division militaire. 


Nous, Pierre de Thémines, capitaine au 17° de ligne, rapporteur près 
le 1° conseil de guerre permanent de la 2° division militaire , nommé 

Le d'Agorg ; lieutenant général commandant cette division, et agis- 
sant en vertu de ses ordres; , £ 





Q Sile mandat de comparution est délivré par le président du conseil de guerre, 
on l'indique par ses nom, prénoms, grade, el Îe conseil auquel il paient ; 
(2) On peut, si on Le juge convenable, faire connaltre le motil de j'inculpation ; 
cependant celte indication n'est pas indispensable. C'est à la sagacité du rapporteur 
ou du président de prévoir les cas où il y a opportunité à le faire ou à s'en dispenser. 
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Pr 61 et 91 (ou l'art, 34) du Code d'instruction eri- 

minelle ; 

Mandons et ordonnons à tous huissiers ou agents de la force y y 
He form: 


de conduire à la TR de cette ; €n soon 

AT TU RRE Louis) air 8 magie du 3e bataillon, 

du 10° régi nue complicité ne) pa de vol Le ", 
au no! ÿ # aussi r à Ja même com 
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à nouvel ord 
es de la force phne deprher mainforte, 


en cas de nécessité, pour l'exécution du 
Fait à Verdon, ne du conseil de guerre, le vingt novembre mil huit eont 


(Sccans) Le rapporteur, 





Nc 16. Modèle de mandat d'arrêt. 


Mûme consoil. 
Nous, Pierre de Thémines, ie . 47 de ligne, rapporteur près 






le 1 conseil | permanent de la 2 division militaire, nommé 

per M. d', a EME commandant cette division, et agis- 
en vértu (0. 

Yu les pièce rés à etles conclusions de M, le commissaire du roï, 


en date du q 

Pyaes ar 91 698 du Code d'instruction criminelle ; 

nes à tous huissiers ou agents de la force publique, 
sur ce requis, d'arrêter et de conduire à la n d’arrét de Vale dE 
se conformant à la F3 lé nommé Anglard (Etienne) (mettre Le si 
mont si on peut.se le procurer), accusé de vol, prévu par l'art. 
| nignons au concierge de ladite maison d'arrêt de le recevoir, et 

en état de mandat d'arrêt, jusqu'à ce qu’il en soit autrement 

ordonné ; 

Requérons tous dépositaires de la force publique , auxquéls le présent 
mandat sera exhibé, de prêter ne LORD AIO, en cas de 


Faith Verdun, a greffe du conseil de guerre, le vingt novembre mil*huit cent 
{Sceau,) Le rapporteur (1), 





0) Cm À ti à 1 ot ot ne 4e du mandat de dépôt, si le mandat est délivré 
le libellé Pindique. 
RS ONE pou au, mir ln crensiances, décerner Le mas ns aucune 
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N°17. Modèle d'ordonnance d'extraction. 





* conseil de guerre permanent de la 3° division mlitaire. 


* Le concierge de la prison militaire de Mctz, remeura au caporal com- 
mandant l’escorte, porteur du présent, le nommé Julien (Napoléon), 
fusilier au 24-régimentiéger, prévenu dedissipation d'effets d’habillement, 
ur le conduire devant nous en notre greffe, et le réintégrer ensuite 
ladite maison d'arrêt. 
A Metz, le premier seplembre mil huit cent quarante-gr. 
(Sceau.) Le rapporteur. 


. 


——— 2 ——— 


N°18. Modèle d'ordonnance d'interdiction de com- 
muniquer. 





4°" conseil de guerre permanent de la division d’Alger 


Nous, Frémont de Prébois, capitaine au corps royal d'élat-major, rap- 
porteur près le premier consvil de guerre permanent de la 1°° division 
militaire, nommé par M. Sébastianni, lieutenant général coramandant 
celle division : 

Vu les art. 613, 618 du Code d'instruction criminelle ; 

Défendons au concierge de la prison miitaire de Paris, de laisser com- 
muniquer directement bi indirectement entre eux, avec les autres pri- 
sunuiers et avec les personnes du dehors, les nonunés (Julien-Louis) et 
Roblin (Auguste), accusés de vols; 

Enjoisnous en conséquence audit concierge d’assigner à ces accusés 
des logements séparés et isolés, jusqu’à nouvel ordre. 

Fait à Paris le premier septembre mil huit cent quarante-six. 


(Sceau.) Le rapporteur, 





Soit levée l'interdiction de communiquer. 
À Paris, le quinze septembre mil huit cent quarante-six. 


———— a — 


N°19. Modèle de réquisition à la force publique. 





4 conseil de guorrs permanent de la 9 division militaire. 


Nous Alexis de Tocqueville, capitaine au 2° régiment de lanciers, rap- 
porteur près le 1°" conseil de guerre na de la 9° division if. 
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taire, nommé par M. Piré, lieutenant général commandant cette division 
et agissant en vertu de ses ordres ; 

Requérons, conformément à l’art. 25 du Code d'instruction criminelle, 
M. le commandant la force publique de cette ville, de nous fournir un 
détachement de vingt hommes armés pour procéder à l’arrestalion du 
nommé Duverger, fusilier au 18° régiment de ligne, accusé d’assassinat. 
Ce détachement sera rendu demain à midi au greffe du conseil. 

Fait à Montpellier, le dix-huit août mil huit cent quarante-un ({). 


{Sceau.) Le rapporteur. 





N°20. Modèle de réquisition pour mise en fourrière. 





4er conseil de guerre permanent de Îa 42° division militaire. 


Nous François Thuret, capitaine au 6° régiment d'infanterie de ligne, 
rapporteur près le 1°" conseil de pere permanent de la 13° division 
militaire, nommé par M. le comte d'Erlon, lieutenant général comman- 
dant cette division et agissant en vertu de ses ordres ; 

En vertu des art. 37 et 39 du décret du 18 juin 1811 ; 

Requérons le sieur Lamblin, aubergiste de la Couronne d’or, demeu- 
rant à Nantes, rue de la Concorde, n° 40, de recevoir en fourrière, 
moyennant indemnité, qui sera ultérieurement allouée, un cheval noir 
avec selle à la hussarde, saisi dans l’affaire du nommé Morel (Simon), 
hussard au 1°" régiment, accusé d’homicide volontaire, de garder, nour- 
rir et soigner ledit cheval, jusqu’à nouvel ordre, pour lc représenter 
à toute réquisition de justice. 

Fait à Nantes, le vingt juillet mil huit ceut quarante. 


(Sceau.) Le rapporteur. 





N°21. Modèle de plainte reçue par le rapporteur, 
en vertu d’un ordre spécial du commandant de la 
division (*). 





4«r conseil de guerre permanent de la 3° division militaire. 


L'an mil huit cent quarante-six, le vingt janvier à deux heures de re- 
levée, par-devant nous Alexandre de Chabrol, capitaine au % régiment de 
dragons, rapporteur près le premier conseil de guerre, agissant en vertu 





(4) S'il était besoin de requérir la force armée pour l'exécution d’un jugement, la ré- 
quisition serait faite conformément à l'art. 38 de la loi du 43 brumaire an v, 

(2) Ce modèle de plainte est applicable et peut servir pour toute plainte portée au 
rapporteur contre un justiciable des conseils de guerre, soit par un militaire, soit par 
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(Etienne), la somme de trois francs qui lui a été allouée, sur sa demande, 
pour sa comparution en qualité de témoin dans la procédure contre Mas- 
sias (Ferdinand), soldat au 20° léger, accusé de vol. 

Fait au greffe du conseil à Strasbourg le 20 mars 4846, 


Le rapporteur du ® conseil de 
guerre permanent. 


gout se : ; 
Bon Pour acquit, le témoin, 


Vu par le colonel président, 





N° 24. Instruction du 16 mars 1816. 





4° régiment d'infanterie de ligne. 


PLAINTE 


A M. Sébastiani, lieutenant général, commandant la 1" division 
militaire. 


Le soussigné, colonel commandant le 4* régiment d'infanterie de ligne, 
a l'honneur de vous représenter que le nommé Vian (Louis), fusilier à 
la 4° compagnie du 3° hataitlon du 4° régiment de ligne, fs de Pierre, et 
de Jeanne Lamarque, éomnici à Bourville, canton de Doulevent, ar- 
rondissement de Vassy, dép: 
son entrée au service à Par 
dép: ent de la Seine, taille d'un mèt 
front haut, yeux noirs, nez loux, bouche moyenne, menton roud.cheveux 
châtains, source t pour marque particulière, 
une cicatrice che ; 




























ce moment. 
Les témoins de la désertion sont : 
1° Baudrÿ (Euilc), caporal à la # compagnie du 3° bataillon du ré- 
giment ; 
2 Delicourt (Vincent), fusilier à la 4e compagnie du 3 bataillon du ré- 
giment, tous deux présents au corps en garnison à Paris, 
Les pièces, au nombre de quatre à l'appui, sont : 
1e Etat s ltique de V 
punitions dudit Vian; 
-Yerbal d’arrestation de la gendarmerie de Melun: 
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4 Rapport du capitaine commandant la 4° eompagnie du 3° bataillon 
du régiment. 

Pourquoi il vous demande qu’il en soit informé, afin que ledit Vian 
(Louis), fusilier à la 4° compagnie du 3° bataillon du 4° régiment de ligne, 
soit ensuite jugé, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 21 
février 1816, et qu'il soit donné au soussigné un récépissé de la pré- 
sente plainte. 

Fait à Paris, le vingt-neuf décembre mit huit cent quarante-cinq. 


Le colonel. 


—— a —— 


Observations générales sur la rédaction des plaintes. 


Les faits produits dans la plainte ne doivent être que la reproduction 
des faits articulés par le rapport. Dans l’un et l’autre de ces deux docu- 
ments, les circonstances accessoires de nature à modifier la peine prin- 
cipale applicable au crime ou délit doivent toujours être mentionnées. 

Si la plainte concerne plusieurs individus accusés d’un même crime ou 
délit, soit comme co-autceurs, soit comme complices, le signalement de 
chacun d'eux est placé dans la plainte et les faits qui leur sont imputables. 

En matière de désertion, il est nécessaire d'indiquer la qualité en 
vertu de laquelle le déserteur est lié au service militaire, s’il est rempla- 
gant, s’il a déserté après une première condamnation, ou une amnislie, 
me une grâce; on mentionnera ces diverses circonstances modificatives de 
a peine. 

La plainte à établir contre les accusés ou prévenus de tout autre crime 
ou délit que ceux de désertion est la même, seulement il n’est nullement 
fait mention de l’ordonnance du 21 février 1816, celte ordonnance ne 
concernant que le mode de juger le déscrteur. 

S'il existe des pièces de conviction, la plainte en mentionnera le nom- 
bre et la nature, en disant à la suite du paragraphe concernant les pièces 
à l'appui de la procédure : 

Il'existe une montre et une somme de vingt francs comme pièces 
de conviction ; ces deux pièces seront remises sur récépissé au greffe du 
conseil de guerre. 

Ainsi qu'il a été dit au mot Plainte, ce document est toujours adrescé 
directement au général ou commandant de la division. 

Toute plainte portée en matière d’insoumission doit contenir avec les 
signalements les pièces qui, conformément à l’art. 59 de la loi du 21 
mars 1832, attestent que l’insoumis a reçu à sou domicile légal, par les 
soins de l'autorité administrative, un ordre de route. 





———— a — 


N°95. Formule de procès-verbal d'information. 





4er Conseil de guerre permanent de la division d'Alger. 


L'an mil buit cent quarante-six , le premier mai, à onze heures du 
malin, par-devant nous, Louis Moreau, capitaine au ére régiment d’infane 
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terie de ligne, rapporteur près le 1°" conseil de guerre, agissant en vértu 
des ordres de M. le licutenant général, commandant la division d'Alger, et 
assisté du sieur Bianconi (Lucien), qui a prêté serment comme grefler, 
nommé par nous, en la salle du qe (e , sise à Alger, rue Babazoun , est 
comparu , en vertu de notre cédule du vingt-cinq avril dernier , le 
moin ci-après nommé , auquel nous avons donné lecture des pièces qui 
constituent l'accusation. 

Lequel, hors dela présence du prévenu et desautrestémoins, après avoir 
représenté la citation à lui donnée, a prêté serment de dire toute la vé- 
rité, rien que la vérité, et enquis par nous de ses nom, prénoms, àge, 
état, profession et demeure ; s’il est domestique , parent ou allié des 
parties, et à quel degré , nous a répondu et fait sa déposition ainsi qu’il 
suit : 


À déclaré se nommer Robelin (Adolphe) , âgé de yingdeux ans, ser- 
gent à la 17° compagnie du 1°" bataillon d'infanterie légère d'Afrique, et 
n'être ni parent ni allié des parties, a déposé ainsi qu'il suit : 

(Le rapporteur doit consulter l’article Audition de témoins, qui con- 
tient généralement tout ce qui concerne la déposition du témoin.) 

Lecture faite de sa déposition , le comparant y a persisié comme con- 
tenant vérité, a déclaré n'avoir rien à ajouter ni diminuer et a signé avec 
nous et le greffier. 


Le greffier. Le témoin. Le rapporteur. 


Et le même jour audit lieu , en continuant la présente information , a 
comparu en vertu de notre cédule du M er De dernier, le ° té- 
moin ci-après nommé, auquel nous avons aussi donné lecture des pièces 
qui constituent l'accusation. 

Lequel, hors de la présence du prévenu et des antres témoins , après 
avoir représenté la citation à lui donnée , a prété serment de dire toute 
la vérité et rien que la vérité, et enquis par nous de ses nom, prénoms, 
âge, état, profession et demeurc; s’il est domestique, parent ou allié des 
parties, et à quel degré , nous a répondu et fait sa déposition ainsi qu'il 


suit : 
A déclaré, etc. 
Lecture faite, etc. 
Le greffier. Le témoin. Le rapporteur. : 


Ainsi fait, elos el arrêté le présent procès-verbal d'information, à quatre heures 
du soir, les jour, mois et an que dessus. 


Le greffier. Le rapporteur. 





N°26. Formule de procès-verbal d'interrogatoire 
d’un accusé dressé par le substitut d'un rapporteur. 





2° conseil de guerre permanent de la division d'Oran. 


. L'an mil huit cent quarante-six, le trois juin à onze beures du ma- 
tin. Par-devant nous, Gustave de Beaumont, lieutenant au 15° régiment 
d'infanterie légère, substitut du rapporteur près le % conseil, nommé le 
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inze mai dernier, par M. le lieutenant général commandant la division 
HT pour remplirvees fonctions , et assisté du sieur Naudet (Aléxan- 
üre), qu a prèté serment comme greffier, nommé par M. d'Apremont , 
laine ur, en vertu des ordres duquel nous agissons ; en la 
Se du die “ Folie AE rue du Figuier, se de’ln pri- 
L de l'interroger, le nommé Gonard (Hector), capo= 

, du 2 bataillon du Be no d'iniantetel de 


Là la 
de voies de fait on supérieur, sé 
ET Dee Dee de GR ps ne 


6, ainsi qu'il suit: 
em de Danses ts da dan 


larseille 
Ne ne d ME ent es Honébes À Ron fils dé 
Simon, SE Snces de père et mère era Hanoi dé- 


ne pe où lui-même était domicilié avant son 
en it la profession de charpentier. Entré au ser- 
ide Je ae it cent quarantecinq, comme jeune soldat 
le l'appel, maintenant pal la 3° compagnie 
ue nine de igne en stalion à Oran, 
taille d'un 655 millimètres , visage oval, front découvert , 


yeux 
bi nez bouche moyenne , , menton , cheveux et sourcils 
leus, LE moy long x d 


ue D ent de corps sous le n° 2984. 
“made Vos êles accusé d’avoir dans la journée du 15 mai dernier, 


2 ge vous trouvant au camp du Figuier, frappé dé 


jus Aus eutE ot 2 alors qu’ 
+ FRS rendre à la garde du camp. fra SAT dire 


fs 2 où que l'article ra 
ce ; docs de ls ajouter pour votre dés? 
&. APE à fred de 
D. Ares tou fait choix d'un fenseur? 
R. Non, je désire LOIRE n'en nomme un d'office, 
x 35 issez-vous les pièces de conviction que nous vous repré- 


, je les reconnais (f). 


Lecture faite audit Gonard Gens ps présent procès-verbal d'inter= 


a ne ses réponses être fidèlement transerites , qu'elles con 
té, qu'il y persistait ; et il a signé avec nous el notre greffier. 


Le greffier. L'accusé, Le rapporteur. 


D ion ee nc tiée 17 Gr AA AI On 5 Eire 
RE aps donné andit Gonard Per lecture de toutes les 


procédure, tant à ch: énsuile nous avons 

pour le défendre, Me pa Ah an 0 d'Oran, et nous 

Le rare par notre signalure, celle de l'accusé et du gref- 

conseil, piges raie rie das à 
re. L'accusé. Le rapporteur, 


posera des témoins à décharge à faire entendre, 
ann ns tete can Sa RE pan 
“et être entendus en séance que par le conseil.— V. de 

— Y. les form nd le ren 4 Ché- 





nier, p. 
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à l'unanimité sur la premi 106 ledit Jo 

Large oi surla première question, que ledit Joa 
Sur la deuxième question, à l'unanimité, que ledit Joaquin est cou- 
Sur la troisième question , TRS Er 74 
Sur quoile commissaire duroïa fait son réquisitoire cation de 


re Présent a ne tte de Le She ans la forme 
Su lu le texte de la loi et a pris l'avis des 
vel pour Papa dep 
TS réstien [} FES que Hi séance redévtnt publi 
porteur et 1 rer yat repris leurs places PET fait nee su pe 
cès-verbal la décision du conseil sur la eupabilté de ME 
haute vois, le premier conseil anent faisant droit sur TR 
loire etse déterminant pour la peine la plus douce, 
l'art. 23 de Due Ve ro mares ayant YU ut À 
br pe de mx et quatre 
= { 4° com 
bataillon du Ar rés me d'infanterie de ne à la peine 


Lravaux forcés et à la dés 
_ du 3 au pate an 19, 4 des 
et 397 du Code pénal, et 24 du tit. 8 de là loi du 2 
US dé cure, dont le président a donné lecture de 


. 18: « Dans les cas non prévus par les lois militaires, les 
in pen on nelle militaire appliqueront les 
e pénales ordinaires, lorsque 1e dé L s'y Lrou- 


pe mg ans 0 Gin ln aus on pas. 
éo au moins, prie 
cinq ans : ni ingt f 








À re ction, forcement, re, dégrada 
on, enlèvement de ns planchers, pe und 


ualifié escalade, toute entrée dans les ns, bâti- 
ses en fices quelconques, jardins, pares et enclos, 
£ pe Eos du 1 mr are 8e MALO 4 
ï À la peine des fers emportera dégradation, aussitôt après la sen- 


re en outre aux frais du jugement, conformément à lar- 
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tice {9 de la loi du 18 germinal an vu, ainsi conçu : « Tout jugement 
d’un tribunal criminel, correctionnel ou de police, portant condamnation 
à une peine quelconque, prononcera en mème temps au profit de l'Etat, 
Je remboursement des frais auxquels la poursuite et punition des crimes et 
délits aura donné lieu. 

Enjoint au capitaine rapporteur de lire de suite le présent jugement au 
condamné, en présence de la grd assemblée sous les armes, de l'avertir 
que la loi Ini accorde un délai de vingt-quatre heures pour se pourvoir en 
révision, et, au surplus, de faire exécuter ledit jugement dans tout son 
contenu. 

Ordonne en outre qu’il sera envoyé, dans les délais prescrits par l’ar- 
ticle 39 de la loi du 13 brumaire, à la diligence du président et à celle du 
rapporteur, une expédition tant au ministre de la guerre qu’au général de 
division, el au conseil d'administration du corps du condamné. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance publique, à Besançon, 
les jour, mois et an que dessus; et les membres du conseil ont signé, avec 
le rapporteur et le greffier, la minute du jugement. 

Je certifie que le présent jugement a été lu au condamné (ou à l’acquitté), 
le pue janvier 1846, à deux heures de relevée, et qu'il a été averti que 
la loi ne lui accorde qu’un délai de vingt-quatre heures pour se pourvoir 
en révision. Cette lecture a été faite en présence de la garde rassemblée 
sous les armes, toujours assisté de notre greflier, qui a signé avec nous. 


Le greffier. Le rapporteur. 





EXÉCUTOIRE (1). 


Yu la procédure instruite contre le nommé Joaquin (François) et les 
frais d’icelle, dont le détail suit : 
fe Taxe des témoius entendus pendant le cours de l'instruction et des 


débats, la somme de vingt francs, ci. . . . . . . . 2Ofr. OOc. 
2 Indemnité du greffier exerçant près le conseil deguerre, 
la somme de douze francs, ci. . . . . 12 00 


3 Indemnité du greffier du conseil de révision, par suite 
du pourvoi formé le ? janvier, et la décision qui s'en est sui- 


vie le six courant, la somine de douze francs. . . . . 12 00 
#& Indemnité à l'interprète pour trois séances et traduc- 

tions de pièces, quinze francs, ci. . . , . . . . . 15 00 
5° Fraisd'expertises aux experts, la sommede six francs,ei. 6 00 





Total de la somme, soixante-cinq francs, ci. 65 00 


Vu le dispositif du jugement définiuf, et l’art. 3 de la loi du 18 ger- 
miual an vu, le président du premier conseil de guerre permanent de fa 
6° division militaire, liquide les frais dont ci-dessus est l’état, à la somme 
de soixante-cinq francs, du montant de laquelle il délivre le présent exé- 
cutoire, pour le recouvrement de ladite somme être poursuivi sur les 
biens présents et à venir du condamné, par les préposés de l’administra- 
tion de l'enregistrement et des domaines. 

Maudons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre le 
présent jugement à exécution, à nos procureurs généraux et à nos pro- 
Cureurs prés les tribunaux de première instance d’y tenir la main ; à tous 





(4) V. Manuel des Conseils de Guerre, par Chénier, p. 256. 


ER — 
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officiers de la de 

bmp force publique de prêter main forte lors= 
Fait en la chambre da éonsail de guërré suslit, le quinze janvier il but cent 


Le greffier. Le colonel président. 





N° 30. Formule de jugement rendu par un deuxième 
= conseil de guerre (1). 


Jopement d'auitement rade par ja. ceneil de Eure pero 


Lours-Pripre, roi des Français, à tous présents et à venir, salut : 


premier ma de an mil uit ent garant, 
din El ee pernunent delete dreilon E 


en var des A8 de a lol 18 vendre an 
tions de la loi du 27 DoeDOE An VE QUES 
du OMR AE OS in 


clone du 39° L d'infanterie de ligne, président. 
es de igues sad 


er Dar au 6° ÉCRAN ren juges. 
de ligne 


TT ES 

, faisant les fonctions de 
Doré capitaine au 39° régiment d'infanterie de 
ur commissaire du roi, tous nommés par M. ru 
0 La Lan général pre celte division, assisté du 
grefier, one (5 le rapporteur, dûment assermenté s 
aux rm des a de ibm, me ne sont on parents où 
eux, ni de l'accusé, au degré 


\ ES l'ordre da commandant s'est réuni dans le 
de ses séances, place Saint-Paul, à l'effet de juger le nommé 
n de cordonnier; né le Gouus juin mil huit 
gt-deux, à Strasbourg, canton de Strasbourg, « nes 
in, fils que et de Res Galantin, domiciliés 
Bas-Rhin, CAT vente ten d'habillement ap= 
Y enr avril dernier. 












C RME ES Mébaidaët a oHonDé À 1e Came 
UN anne ds Connie de Guerre, pur Char pe SL. 
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Vaccusé, lequel a été introduit libre et sans fers devant le conseil, accom- 
pagné de son défenseur officieux. 

nterrogé de ses nom, prénoms, Âge, profession, lieu de naissance et 

domicile, a répondu se nommer Fraumont (Jean), âgé de vingt-six ans, 
profession de cordonnier, né à Strasbourg, département du Bas-Rhin, où 
il était domicilié avant son cntrée au service, actuellement caporai à la 
1"° compagnie du 2° bataillon du 39° régiment d’infanterie de ligne, sta- 
tionné Çon. 

Après avoir donné connaissance au prévenu des faits à sa charge, lui 
avoir fait prêter interrogatoire par lorgane du président ; avoir entendu 
publiquement et séparément les témoins à charge, qui ont déclaré n'être 
ni parents, ni alliés, ni serviteurs des parties, et qui ont préalablement 
prêté le serment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vé- 
rité et rien que la vérité ; avoir entendu la partie plaignante qui s'est pré- 
sentée (1), ainsi que les témoins à décharge, qui ont aussi déclaré n'être 
non plus ni parents, ni alliés, ni serviteurs, des parties, lesquels ont égale- 
ment ct préalablement prêté le serment de parler sans haïne et saus 
crainte, de dire toute la vérité ct rien que la vérité ; avoir représenté la 
pièce de conviction tant au prévenu qu’aux témoins. 

Oui, le rapporteur dans sou rapport et ses conclasions, et le prévenu 
dans ses moyens de défense, tant par lui que par son défenseur officieux, 
lesquels ont déclaré n’avoir rien à ajouter à leurs moyens de défense. Le 
président a demandé aux membres du conseil s'ils avaient des observa- 
tions à faire ; sur leur réponse négative, et avant d'aller aux opinions, il 
a ordonné au défenseur et au prévenu de se retirer. Le prévenu a 
reconduit par son escorte à la prison ; le rapporteur, le greffier et les 
assistants dans l'auditoire se sont retirés, sur l'invitation du président. 

Le conseil délibérant à huis clos, seulement en présence du commis- 
saire du roi, le président a posé la question ainsi qu'il suit : 

Question unique. Le nommé Fraumont (Jean) qualifié ci-dessus, pré- 
venu d’avoir, le quatorze avril dernier, vendu son pantalon , effet d’ha- 
billement appartenant à l’Etat, est-il coupable ? 

Les voix recueillies séparément, en commençant par le grade inférieur, 
le président ayant émis son opinion le dernier, le deuxième conseil de 
guerre permanent, déclare à la majorité de cinq voix sur sept, que ledit 

‘raumont (Jean) n’est pas coupable. 

Sur qui le commissaire du roi ayant fait son réquisiloire pour l’appli- 
cation de la loi, le président a lu le Lexte de la loi, et après l'avis des juges 
‘ pour l'application de cette loi, 

Le président ayant ordonné que la séance redevint publique, le rap- 
porteur et le gretier spnt repris leurs places, il a fail inscrire au pro- 
cès-verbal la décision du conseil sur la non-culpabilité du prévenu , et 
a dit à haute voix, le deuxième conseil de guerre permanent, faisant 
droit sur ledit réquisitoire acquitte le nommé Fraumont Gean) , Caporal 
à la {'° compagnie du 2 bataillon du 39 régiment de ligne, de la préven- 
tion, et le renvoie des fins de la plainte portée contre lui, conformément 
à l’art. 31 de la loi du 13 brumaire an v, ainsi conçu, dont le président a 
de nouveau donné lecture. 


Art. 31: « Dans le cas où trois membres du conscil déclareraient que 





. (4) Dans le jugement suivant, intervient la partie civile, qui n'est entendue qu'à 
titre de simple reuscignement. — Voy. la différence qui exisle entre lo caractère de ces 
deux parties au mot Action civile, 
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l'accusé n’est pas coupable, il sera mis sur-le-champ en liberté, et rendu 
à ses fonctions, » 

En conséquence, ordonne qu'il sera mis en liberté s’il n’est retenu 
pour autre cause. ‘ ki 

Epjoint au rapporteur de lire de suite le présent jugement à l'acquitté, 
en présence de la garde rassemblée sous les armes ; et, au surplus, de 
faire exécuter le présent jugement dans tout son contenu. 

Ordonne, en outre, qu’il en sera envoyé, dans les délais prescrits par 
l'art. 39 de la loi du 13 brumaire an v, à la diligence de MM. les président 
et rapporteur, une expédition, tant à M. le ministre de la guerre qu’à 
M. le lieutenant général commandant la division, et au conseil d’adminis- 
tration de l’acquitté. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance publique, à Besançon, 
les jour, mois et an que dessus ; et les membres du conseil ont signé, avec 
le rapporteur et le greffier, la minute du présent jugement. 


Je certifie que le présent jugement a été lu, à l’acquitté, le premier 


mai mil huit cent quarante-six à une heure de relevée, en présence de la 
garde rassemblée sous les armes, étant assisté de notre greffier. 


—————ñ—_ ——— 


N°31. Formule de jugement d’absolution , rendu par 
un premier conseil de guerre. 





Jugement rendu par le 4°: conseil de guerre permanent de la 49* division militaire. 


Louis-Paiuwes, roi des Français, à tous présents et à venir, salut : 


Cejourd'hui, vingt-deux août mil huit cent trente-neuf, le premier con- 
seil de guerre permanent de la 19° division militaire, créé par la loi du 
13 brumaire an v, prorogé par l'arrêté des consuls, du 23 messidor an x, 
et composé conformément à ladite loi, de : 

MM. Carel, colonel du 52 régiment d'infanterie de ligne, président. 
Bougerol, chef de bataillon au 52° de ligne, 
Vialard, capitaine au 52° de ligne, 

De Bernède, capitaine au 52 de ligne, 
Gaillard, lieutenant au 52° de ligne, 
Montussac, sous-lieutenant au 52° de ligne, 
Monier, sergent-major au 52: de ligne, 6 1 

Du Mesgnil, capitaine au 52° régiment de ligne, faisant les fonctions 
de capitaine rapporteur, et James, capitaine au 92 de ligne, faisant celles 
de commissaire du roi , tous nommés par M. Brun de Villeret, lieutenant 

énéral, commandant cette division, assistés du sieur Bianconi, grefier, 

ûment assermenté; lesquels, aux termes des art, 7 et 8 de la même loi, 
ne sont parents ou alliés ni entre eux , ni de l'accusé, au degré prohibé 
par la constitution. . 

Le conseil, convoqué par l'ordre du commandant, s’est réuni dans le 
lieu ordinaire des séances, rue du Port, à Clermont-Ferrand, à l’effet de 
juger le noinmé Dumoulin (Evariste), profession de Vigneron, né le six 
septembre mil huit cent vingt à Lyon, cauwn de Lyon, département du 


juges. 
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Rhône, accusé d'avoir volontairement incendié sa maison le trente juillet 
er. 

La séance ayant été ouverte, le président a fait a; ler le gref- 
fier, et déposer devant lui sur le bureau, un exemplaire de & toi 13 
bramaire an v, et a demandé ensuite au rapporteur la lecture du procès- 
verbal d’information, et de toutes les pièces, tant à charge qu'à alharge 
envers l'accusé, au nombre de trois. 

Cette lecture terminée , le président a ordonné à la garde d'amener 
Paccnsé, lequel a été introduit libre et sans fers devant le conseil, accom- 

é de son défenseur officieux. 
nterrogé de ses nom , prénoms , âge, profession, lieu de naissance et 
domicile , a répondu se nommer Dumoulin (Evariste) , Agé de dix-neuf 
ans, profession de vigneron, né à Lyon, département du Rhône , où il 
était domicilié avant son entrée au service, actuellement grenadier su 
Hs a du 52 régiment d'infanterie de ligne, stationné à Clermont- 

'errand. 

Après avoir donné connaissance à l'accusé des faits à sa charge , lui 
avoir fait prêter interrogatoire par l'organe du président; avoir entendu 
publiquement ct séparément les témoins à charge, lesdits témoins ayant 
déclaré n'être ni parents, ni alliés, ni serviteurs de l'accusé, et qui ont 
préalablement p té le serment de parler sans haine et sans crainte, juré 

le dire toute la vérité et rien que la vérité. 

Oui, le rapporteur , dans son rapport et ses conclusions, et l'accusé , 
dans ses moyens de défense , tant par lui que par son défenseur offi- 
cieux, lesquels ont déclaré n’avoir rien à ajouter à leurs moyens de dé- 
fense ; le président a demandé aux membres du conseil s’ils avaient des 
observations à faire : sur leur réponse négative, et avant d'aller aux pi 
ions, il a ordonné au défenseur et à l’accusé de se retirer. L’accusé a 

16 reconduit par son escorte à la prison; le rapporteur, le greffier et 
: assistants dans l'auditoire, se sont rctirés sur l'invitation du prési- 
lent. 
Le conseil délibérant à huis clos, seulement en présence du commis- 
saire du roi, le président a posé la question ainsi qu'il suit : 

Question unique. Le nommé Dumoulin (Evariste), qualifié ci-dessus, 
accusé d'avoir dans la journée du treute juillet dernier, vers huit heures 
du matin , volontairement incendié sa maison , située à l'extrémité du 
faubourg d'Issvire, maison non habitée, est-il coupable ? 

Les voix recueillies séparément, en commençant par le grade inférieur, 
le président ayant émis son opinion le dernier, le premier conseil de 
guerre permanent, déclare à l'unanimité que ledit Dumoulin (Evariste) 
est coupable. 

Sur quoi le commissaire du roi ayant fait son réquisitoire pour l'appli- 
cation de la loi, le président a lu le texte de la loi, et a pris l'avis des 
juges pour l'application d : cette loi. 

Le président ayant ordonné que la séance redevint publique , le rap- 
porteur et le greflier ayant repris leurs places, il a fait inscrire au pro- 
cès-verbal la décision du conseil sur la culpabilité de l'accueé, et a dit à 
haute voix , le premier conseil de guerre permanent, faisant droit audit 
réquisitoire ; attendu que le fait dont Dumoulin (Evariste), grenadier au 
4 bataillon du 52: régiment d'infanterie de ligne, est déclaré coupable, 
n’est défendu par aucune loi pénale, l'absout de l'accusation dirigée con- 
tre lui, conformément à l’art. 364, Cod. pén., ainsi conçu , dont le pré- 
sident à donné lecture de nouveau. 


Ê 
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facon re sonpaliss il sera mis sur-le-champ en liberté, et rendu 

LE "#4 ordonne qu'il sera mis en liberté s’il n’est retenu 
pour autre cause. 


DROLE de lire de suite le présent jugement ns 
rassemblée sous les Ph et, au surplus, dé 
Fe: exécuter Ls nt jugement dans tout son contenu. 
HER en sera en dans … délais A a) par 
diligence de MM, CRE 






Vaste 29 de la loi b 
et eur, ur lition, NN lire de a ie à 
M. le . éd out Le falon: EST Do) d'ami! 
1ration 

Fait, cos sans désemparer, en séance publiqne, à Besançon 
ML : TEL les membres du 6onts | OuUsIgass éves 


le rapporteur et le greffier, la minute du présent jugement. 


Je le présent jugement a été lu, à l'acquitté, le premier 
Hat entquarotesix à une heure de rel Merle Pre de Ja 
garde rassemblée sous les armes, étant assisté de noire greffier. 





N°31. Formule de jugement d'absolution, rendu par 
ua premier conseil de guerre. 





Jugement rendu par lo d* couseil de guerre permanent de la 49 division militaire, 
Lous-Pmurrr, roi des Français, à tous présents et à venir, salut : 


ME tr pd es eux août mil huit cent trente-neuf, le premier con- 
D de la 19 division militaire, créé par la loi du 
Fos #, prorogé par l'arrêté des consuls, du 23 messidor an x, 


“ae, “Carel, colonel du 52* iment d'infanterie de ligne, président. 
chef de bataillon au 52° de ligne, 
capitaine au 52° de ligne, 
, capitaine au 52° de ligne, juges 
lieutenant au 52° de li Si 4 
de ligne, 


sous-lieutenant au 


+ past au 52: de lig 

Du ’eapi ne au 52° Fier de dignes faisant les Roues 
de 16 r, et Janes, capitaine au 52 de ares 
de contre da roi, fous nommés par M. Brun de licutenant 
:Éénéral comandant cette division, assistés du sieur Bianconi, fer, 
dément menté; lesquels, aux termes des art, 7 et 8 de la méme ES 
at parents s ou alliés ni entré eux ; ni de l'aceusé, au degré prohibé 

Le foqué par l'ordre du cowmandant, s'est réuni dans lé 
lieu ee dans du Port, à Clermont-Ferrand, à l'effet de 
juger le nommé Dumoulin (Evariste), profession de Vigneron, né le six 
septembre mil huit éent vingi à Lyon, cantn de Lyon, département du 
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fonctions dc capitaine rapporteur, et Daboville, capitaine au 6° régiment 

d'artillerie , faisant celles de commissaire du roi, tous nommés par 

M. Voirol, pair de France, lieutenant général commandant cette divi- 

sion, assistés du sicur Gucsdon , greflier, nommé par le rapporteur, dû- 

ment assermenté. 

Lesquels, aux termes des art. 7 et 8 de la même loi, ne sont parents 
iés, ni entre eux, ni de l'accusé, au degré prohibé par la constitu- 


Le conseil, convoqué par l'ordre du commandant , s’est réuni au lieu 
vrdinaire de ses séances , place Saint-Paul , à l’effet de juger le nommé 
Jaquin (François), profession de menuisier, né le quatre mars mil huit 
cent vingt, à Troyes, canton de Troyes, département de l'Aube ; fils 
d'Etienne, et de Marie Godard, domiciliés à Troyes, département de 
VAube, accusé de vol d'argent, le quatre décembre dernier, au préjudice 

“et dans la maison du sieur Roville, Grande-Rue, n° 8, à Besançon. 

La séance ayant été ouverte, le président a fait apporter par le gref- 
fier, et fait déposer devant lui, sur le bureau, an exemplaire de la loi du 
13 brumaire an v, et a demandé ensuite , au rapporteur, la lecture du 
procès-verbal d’information , et de toutes les pièces, tant à charge qu’à 
décharge envers l'accusé, au nombre de six. 

Cette lecture terminée , le président a ordonné à la garde d'amener 
l'accusé , lequel a été introduit libre et sans fers devant le conseil, ac- 
compagné de son défenseur officieux. A son entrée en séance publique, 
l'accusé Jaquin (François), susqualifié , a demandé avant tout interroga- 
toire et débat , par des conclusions motivées sur l’art, 354, Cod. d’inst. 
crim., qu'attendu que les deux témoins à décharge dont il avait notifié 
au capitaine rapporteur en temps légal, les noms, prénoms, professions 
et demoures, et qui, par suite, avaient été régulièrement assignés par cet 
officier, à comparaître dans ce moment, et que néanmoins ces deux Lé- 
moins nécessaires à sa défense, n'ayant pas comparu , il demande La 
plaise au conseil en délibérer et ordonner que ces témoins seront réas- 
signés et forcés au besoin de comparaltre, et renvoyer la séance pour être 
ultérieurement, au jour qui sera indiqué, procédé au débat et jugement. 

Oui, le rapporteur dans son rapport et ses conclusions , l'accusé, dans 
ses conclusions développées par son défenseur officieux, renouvelant la 
demande de faire entendre les deux témoins à décharge indispensables à 
sa justification, le président a ordonné qu’il en serait délibéré. 1l a de- 
mandé aux membres du conseil s'ils avaient des observations à faire ; 
sur leur réponse négative, et avant d'aller aux opinions, il a ordonné au 
défenseur et à l'accusé de se retirer. L’accusé a été reconduit par son 
escorte à la prison ; le rapporteur, le greffier et les assistants daus l'au- 
ditoire, se sont retirés sur l'invitation du président. 

Le conseil délibérant à huis clos, seulement en présence du commis- 
saire du roi, le président a posé la question ainsi qu'il suit : 

Question unique. Y a-t-il lieu, avant faire droit, d'ordonner la compa- 
rution des deux témoins réclamés par l'accusé, et, en conséquence, de 
renvoyer la séance à un autre jour ? 

Les voix recueillies séparément, en commençant pe le grade inférieur, 
le président ayant émis son opinion le dernier, le premier conseil de 
guerre permanent , déclare , à l’unanimité qu’il ÿ a lieu à reavoyer la 
séance à un mois, afin que les deux témoins à décharge soient assignés de 
nouveau à comparaître au jour qui sera indiqué, et contraints par voie 
de droit au besoin, à veuir donuer leur Lémoignage devant le premier 
conseil de gucrre, 


; Art. 964 : « La Cour prononcera der rn # Le Hit dont 
RES: en pe s'il n'est retenu 

M Ent de re Le pré jaçemen à bus en régence présence de la 

“rassemblée sous les armes ; cl, au surplus Sert 


contenu ; ordonne, en anne 
vyé sans les délais pre par l'art, _ ao du 5 raie an, 
L Hnéral cooumensnt a HS. 


au | 
Fait; los et jugé sans désemparer, en séance , à Clermont- 
SEE CPR OT 





N° 32. Ferme de jugement avant-faire-droit, et 
de Jngement de plus Plus ample” informé (2). 


ge pr rm eue emma de 6 
um a re à 






0 , dé : 
colonel du 44° régiment d'infanterie de 
ses Sas au #4 d'infanterie de eee 
1 ne au 44° d'infanterie de lignes 

En ai ue au 44° d'infanterie de juges. 


L FT eutenant au 15° d'infanterie “ 
La pres RAR 15° Dern de ce 
régiment ilierié, 
doi à Ê (u Leg PUR de ligne, ut les 





à été donnée ra Eraie fois por le Manuel des 
Chénieren 4 De , elle est à) ni 
à raison de son âge, soit Lie ns. 
w'il ait ogi en élat de démence; dans a. re 
à l'arrét du Sion 


SITE Re 


(2) Formule donnée en 4834 par le ane nee 
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s'agit d'exception de toute autre nature , elle doit être proposée avant 
l'ouverture des débats. Le commissaire du roi est entendu, et le conseil 
délibère dans la forme accoutumée ; puis il rend un jugement motivé et 
commençant ainsi : Le conseil jugeant avant faire droit, etc. 

Lorsqu'il s’agit d'un jugement ordonnant un pu ample in/ormé pour 
défaut de preuves suflisantes, c’est souvent du débat que résulte la cer- 
titude que des faits importants, que des témoins indispensables, n’ont 
pas étéentendus par le rapporteur; dans ce cas, le cunseil ne peut ordon- 
ner le plus ample informé qu'après avoir entendu les lémoins, mais tou- 
jours sous la condition expresse que la demande de plus ample informé 
sera faite avant les plaidoiries sur le fond. Ainsi, les plaidoiries étant 
commencées, il devient absolument impossible de di le plus ample 
informé.— Manuel de Chénier, p. 243. 

Suivant les circonstances, la demande de plus ample informé peut être 
faite également et indistinctement par les accusés par le ra . La 
rédaction du jugement est faite suivant que le ministère public ou les par- 
tes sont requérants. V. Avant-faire-droit. 


—————22R———— 


N°33. Formule de jugement d’incompétence. 





Jugement rendu par le 4‘ conseil de guerre permanent de la 4° division militaire. 


Louis-Pæicrepe, roi des Français, à ous présents et à venir, salut : 


Cejourd'hui, premier septembre mil huit cent quarante-six, le premier 
conseil de guerre permanent de la première division militaire, créé par 
la loi du 1$ brumaire an v, prorogé par l’arrété des consuls du 39 messi- 
dor an x, el composé conformément à ladite loi, de : 

MM. de Montréal, colonel du 75° régiment d'infanterie de ligne, président. 
De Chatillon, chef de bataillon au 75° de ligne, FT 
Morambert, capitaine au 4% de ligne, 

Fillio-Camas, capitaine au 23: léger, 

Duranton, lieutenant au 54: de ligne, juges. 
Lobel, sous-lieutenant au 7° régiment de hussards, 

Vincent, sergent-major au 14: léger, 

Courtois d’Hurbal, chef d’escadron au corps royal d'état major, faisant 
les fonctions de rapporteur, et Prébois, capitaine au même corps, faisant 
celles de commissaire du roi, tous noi par M. Sébastiani, lieutenant 
général, commandant celte division, assistés du sieur Bourdon, greffier, 
nommé par le rapporteur, dûment assermenté ; lesquels, aux termes des 
art.7 et 8 de la même loi, ne sont parents ou alliés nientre eux, ni de l’ac- 
cusé, au degré prohibé par la constitution. 

Le conseil convoqué, par ordre du commandant, s’est réuni su lieu 
ordinaire de ses séances, rue du Cherche-Midi, à Paris, à l'effet de juger 
le nommé Dumoulin (Evariste), profession de vigneron, né le six sep- 
tembre mil huit cent vingt, à Lyon, canton de yon , département du 
Rhône, accusé de vol d'argent, de complicité avec le sieur Petit, ouvrier 
ea soie, demeurant à Paris, rue Saint-Denis, n° #8; crime commis dans 
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Sur le commissaire du roi ayant été PL a gra 
de rene de Done dans Ta forme indiquée c 

D; le présidente a do texto de la of; el a pris avis des Jagey Do 
l'application de cette loi. _ 

Le président t ordonné que la séance redevint publique, le rap- 
porteur et le nt repris leurs places, il à fait inscrire au pro- 
cès-verbal la conseil, et a dit à hante voix, le premier 
conseil de guerre pérmanent, jugeant avant faire droit, ordonne que la 
séance sera au 4° février prochain; en conséquence, enjoint® 
au de faire ses Der que les denx témoins 
de suite assignés et au besoin forcés de venir donner leur tém 
Be rl de guerre , lé tout conformément à l'art. 

Cod, crim., ainsi conçu, dont le président a de nouveau donné lec- 
ure 


ture. i 
Art. 854: « Lorsqu'un témoin qui aura été cité ne comparatt 
Cour pourra, sur la réquisition a reur général, e avant que, = 
EL Li par la déposition du premier témoin inserit sur la 
“pie va Muares eus its Le prése 
CET x de suite le nt ment à Jaqui 
(Frais) agua, en présence de la pes Das à has 
armes: de | que la loi lui accorde un délai de vingt-quatre heures 
€ por en révision, et au surplus de faire exécuter le présent 

out son contenu ; ordonne, en outre, qu'il en sera envoyé, 

escrits par l'art. 39 de la loi du 13 brumaire an y, à la 
Square qu M 0 péage) cum le do, 
els. É an! 
Éd'odainiétration du corps de l'accusé, s 
ugé sans désemparer en séance ue, à Besa: L 
, e dessus; et les membres al Er Y El 

rapp le greffier, la miaute du présent jugement. 
Jécertifie que le présent jugement a été lu à l'accusé Jaqui: 

pre er mil pa Sat quarante-six, à deux en 
q li que Lx loi ne lui accorde que vingt-quatre heures pour 
en révision. Cette lecture faite en de la garde ras- 
Ê armes, assisié du greffier du conseil. 


© Le greffier. Le rapporteur. 
Mandons, et ordonnons, ete. 
ps 


ions sur la rédaction de. avant- 
ina 


ne la formule d'un avant droit. Celle d' e 

É Le informé ne diffère Hg motif. le Eanste 
rs aussitôt que l'accusé où le p évenu comporaît, qu'il 

pli les questious préjudicielles qu'il peut faire Dir; 

Le ls frceie À $ fond , il Émis st 

tard, à moins qu'il ne s'agisse di nce en rai= 

; . , le renvoi nt d'autres 
être demandé on tout état de cause, Mais lorsqu'il 
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De , Capitaine au premier régiment du génie, re 
PO en fe se 






rt et ectte Alan ; assistés 
AN MEET dûment re en ; 

q désert 3 de À brumaire an v, ne sont 

ui entre eux, ni de l he dE Les RP pr a ne 


mvoqué par l'ordre du commandant, s'est 
c Séances, ruë pe à Alger, à l'effet de’ 
Ant Par profession d'étudiant, né le quatorze 
















arte à canton de Paris, de 
parteme! Se de Jacques, et de Marie Durand, do 
à Paris, dép de a Seine, actuellement sa ment sergent major au fe 
l a contuma vol d'argent 
se comm ; commis le deux août dernier. né 


été ouverte, le président a fait déposer par le grefMer 
ar un éxeuiylaire de a oi du 3 bramcire an, 
éta ensuite, ai rapporteur, la lecture du erbal d'infor- 
L de toutes les pièces, tant à charge qu'à arge envers l'ac= 
RS done VE rément et publiqr rene) usa 
el ue mo re 
n dard ne pren ns es a Poe 
6 le serment FR le UT 
\ que la vérité ; avoir entendu la partie FAT 
ne Mel mans prestation de sermen 
a , le président a 
bres du conseil s'ils avaient des observations à faire ; 
égative, et avant d'aller aux opinions , il a ordonné au 
Eee ra es 


tique, Ledit un tone CR Le accusé d'avoir, 
ournée du deux août dernier, volé l'argent ca) prêt de sa com- 
gnie, arger Por fn rl est-il Us 24 
voix recuei ment , Ch commençan 
r, le Ant oQis son opinion le dernier, R PURE _ 
reed déclare à l'unanimité que ledit aunot Tam 


uo lé commissaire du roi a fait son réquisitoire pe 


D le, le président a lu le texte de la loi, les voix de 
là forme indiquée ci-dessus, pour prendre l'avis des juges 


n de la 
he né qu ace 2 ina an pr 
Lo re] leurs a au jm 
Fe TES. 


oix:Le premier com: Ont, 
réquiiie, condamne E ; à l'anapimité, ledit 

ne), sergent major à la 4° du 2 bataillon du 
de la légion rangère , à la peine de dix ans de travaux 

feu 1520.10 du Cod plu. 834 du dire À de fa lo du 91 

I , 19 du « 

insi conçus , dont le d'ions de nou 

are 





ee 
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N°35. Formule de jugement pour juger un officier 
général, un officier supérieur ou un intendant ou 
sous-intendant militaire. 





Jugement rendu par le 4 conseil de guerre permanent de la 8" division militaire: 


Louis-Panarps, roi des Français, à tous présents et avenir, salut : 
po, l'hui, premier juin mil huit cent quarante-six, le premier con- 
Pre permanent de la rs division militaire, créé par la 
Eu! brurmaire an y, pro! par l'arrêté des consuls dû 23 
DT armée aux art. 2, 3 et # de la loi du 4 fructidor 


Xi, lon d'Antouard, lieutenant général, président. 
Due dé Mortemart, lieutenant général, 
Baron Galbois, nr ral, 
h, 


“lat rap Veau ver 
maréchal de camp, 
dE 1 ci ae ni ER Patte KA Les Bb 
nel au corps l'état nt les to: $ 
de rapporteur, et baron Ya él, intendant de la # division milfiire, 
faisant commissaire du roi. 
, les juges et les cominissaires du roi nommés par M, le 
de la guerre, Core EE 5 de LS loi du # pri dor 
an v,el porteur nor 0 ant général président le con- 
soil, € eut à Part. WAP ta même loi. is 
aus termes des art. 7 et 8 de la loi du 43 brumairé an v, ne 
CE alliés, ni entre éux, ni de l'accusé, au degré prohibé par 
Le conseil convoqué par l’ordre da président, soit réuni à Marscille 
dans le lieu ordinaire de ses séances, rue de se par ordre de M. le 





un lieutenant général (non commandant une armée), un maré- 
mp, seront traduits au conseil de gnerre, le lieutenant, le sous- 
n£.et le sous-afficier, Eau remplacés par trois officiers généraux 












né prdene l prévenu. 
Lorsqu fier our = ET, au conseil de dc C3 
jéutenarit el le sous-officier seront remplacés par deux ollciers 
l'acousé où prévenu. 
n intendaut militaire sera traduit au conseil de CR 


sous-lieutenant et le saus-oficier seront 
“pres 1) ae éoupintendants milaires de {1° chasse, Li 
Lx D lorsqu'un sons-intendant tuiésire”" sera Craie Eu canseil de 


a 
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guerre , le lieutenant , le sous-lieutenant et le sous-oîicier, seront rem- 
placés par deux sous-intendanis militaires de 1'° classe et un de 2. 

Dans ces divers cas, la rédaction du jen est soumise à ces mo- 
difications iles par les art. 10, 11, 12, 13 et 14 de la même loi. 
Y. cette loi au mot Conseil. 





N°36. For-aule de jugement d’un conseil de guerre, 
présidé par un chef de bataillon. 





Jugement rendu par le 4** conseil de guerre permanent de la 49* division militaire. 


Louis-Peicreps, roi des Français, à tous présents et à venir, salut : 


Cejourd’hui, vingt-deux juillet an mil huit cent quarante-six, le pre- 
micr conseil de guerre perinanent de la 19° division militaire, créé par 
la loi du 13 brumaire an v, prorogé par l’arrété des consuls du 93 mes- 
sidor an x, et composé conformément aux décrets des 17 frimaire an x1Y 
et 16 février 1807, de (1) 

MM. Bossancourt, chef de batail. au 20° régim. d'infant. légère, président. 
Langevin, capitaine au 20- léger, 
Grancourt, capitaine au 20° léger, 
Duhamel, lieutenant au 10* de ligne, 
Verger, sous-lieutenant au 10° de ligne, 
Barbolain, sous-lieutenant au 10° de ligne, 
Vincent, sergent-major au 20 léger, 

David, capitaine au 20° régiment d'infanterie légère , faisant les fonc- 
tions de rapporteur, et Dalidon , capitaine adjudant major, faisant celles 
de commissaire du roi, tous nommés, etc. 

La suite comme dans tout autre jugement. 


Juges. 





N°37. Formule de jugement rendu à huis clos par 
un premier conseil de guerre. 


É Jugement rendu par le 4 conseil de guerre permanent de la 49° division militaire. 


Louis-PæiciPre, roi des Français, à tous présents et à venir, salut : 


Cejourd'hui, vingt-deux août mil huit cent trente-neuf, le premier con- 
seil de guerre permanent de la 19° division militaire , créé par la loi du 


—————_—_———_…————— 


(4) Si le conseil de guerre était présidé par un lieutenant-colonel, on doit également 
faire mention des déerels des 47 Ehoaire Ruv et 46 février 4807, à peine de nullité. 


L'i loi du 43 brumaire désigne un colonel, lequel remplira toujours les 
; on ne peut déroger à celte formelle prescripüon que par des 
* loivent ètre forcément indiquées. 


TS 
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19 brumaire an v, é par l'arrêté] des consuls du 23 messidor 
an x, et composé confor ni à ladite loi, de 
MM, Carrel, colonel du 52° régiment de ligne, président, 

Bougerel, chef de bataillon au 52° de ligne, 

Virlard, capitaine au 52° de ligne. 

De Bernode, capitaine au 52 de ligne, 

Gaillard, lieutenant au 52° de ie 

sous-lieutenant au 52° de ligne, 

Monier, sergent major au 52° de ligne. 

Du Mesgnil, capitaine au 52° de vos” RiAu les fonctions de capitaine 
rapporteur, eLJames, capitaine au même régiment, faisant celles de com 
æmissaire du roi, tous nommés par M, Brun de Villeret, licutenant général 
commandant celle division, assisté du sieur Biancoin, grefier, nommé 
par le rapporieur, dûment assermenté ; lesquels, anx térmes des art. 7 
et 8 de la même loi, ne sont parents où alliés ni entre eux, ni de l'accusé, 
au degré prohibé par la constitution, 

Le conseil, convoqué par l’ordre da commandant, s'est réuni dans le 
lieu « de ses séances, rue du Port, à Clermont-Ferrand, à l'effet 
de jüger le nommé Dumoulin (Evariste), profession de vigneron, né le 
6 mil huit cent vingt, à Lyon, canton de L: FA 
du , Ms de François et de Germaine Diderot, domi à Lyon, 
se de viol sur la personne de Julie Lesage, agde de vingt ans, le & 

nt. 

La ayant é(6 ouverte, le président a fait le gref- 
fier el RE devant loi, sur le bureau, un snempire de Ford 1 
PEER Pl lon @ de tes Le pla tu à charge er AD 

n et de toutes les n 
envers l'accusé au nombre de trois 
lecture terminée, le ent a ordonné à la garde d'amener 


et 
Le conseil ayant obteni aux conclusions, le président à ordonné à 
la garde re el de Le dans la chambre de dépôt l'accusé, Le rap- 
le FA les assistants dans l'auditoire se sont retirés sur 
ation | ent. 
Le conseil nt à huis clos, seulement en présence du commis- 
saire du roi, le président a posé la question ainsi qu'il suit : 
Les débats de la cause de Dumoulin (Evariste), qualifié ci-dessus, au- 
a 4" le grade inférieur, le pré- 
# recueillies, en commençant par inférieur, 
sident ayant émis son opinion le dernier, A premier conseil de guerre 
eg, SNS à l'unanimité que les débats de la cause auront lien 


Sur quoi, le commissaire du roi a fait son réquisitoire pour l' tion 
Ja loï, les voix recueillies de nouveau par le président dans la forme 

l ci-dessus, le président ayant lu le texte de la loi a ordonné que 

© redevint publique ; l'accusé, accompagné de son défenseur of- 
ficieux, a été de nouveau introduit. Le rapporteur et le greflier ayant re- 


leurs places, le président a fait inscrire an procès-verbal celle déci- 
op a it à haute voix le premier conseil de guerre per- 
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mauent, faisant droit audit réquisitoire, ordonne à l’unaninité que les 
débats auront lieu à huis clos, conformément aux art. 55 de la Charte et 
87 du Code de procédure civile, ainsi concus, dont lc président a donné 
lecture de nouveau. 

Art. 55 : « Les débats seront publics en matière criminelle, à moins 
que cette publicité ne soit dangereuse pour l’ordre et les mœurs; et, dans 
ce cas, le tribunal le déclare par jugement. 

Art. 87 : « Les plaidoiries seronL publiques, excepté dans le cas où la 
loi ordonne qu’elles seront secrètes. Pourra cependant le tribunal ordon- 
ner qu’elles se feront à huis clos, si la discussion publique devait entrainer 
ou scandale ou des ieonvnlents graves mais, dans ce cas, le tribunal 
sera tenu d'en défibérer, et de rendre compte de sa délibération au procu- 
reur général près la Cour royale ; et si la cause est pendante dans une 
Cour royale, au ministre de la justice. » 

Et de suite, le président a donné l'ordre à tous les assistants dans l'au- 
ditoire de se retirer ; aussitôt après l'exécution de cet ordre, il a interrogé 
l'accusé sur ses nom, prenoms, âge, lieu de naissance et domicile, lequel 
a répondu se nommer Dumoulin CÉvariste), profession de vigneron, àgé de 
dix-neuf ans, né à Lyon, canton de Lyon, arrondissement de Lyon, dé- 
partement du Rhône, où il était domicilié ayant son entrée au service, 
fils de François et de Germaine Diderot, domiciliés à Lyon, département 
du Rhône, actuellement grenadier au 1°" bataillon du 52* régiment d’in- 
fanterie de ligne, stationné à Clermont-Ferrand. 

Après avoir donné connaissance à l'accusé des faits à sa charge, lui 
avoir fait prêter interrogatoire par l'organe du président, avoir entendu 
à huis clos et séparément les témoins à charge, lesdits témoins ayant 
déclaré n’être ni parents, ni alliés, ni serviteurs de l'accusé, et qui ont 
préalablement prêté le serment de parler sans haine et sans crainte, de 
dire toute la vérité, rien que la vérité, 

Ouf le rapporteur dans Son rapport et ses conclusions, et l’accugé dans 
ses moyens de défense tant par lui que ga son défenseur officieux, les- 
quels ont déclaré n'avoir rien à ajouter à leurs moyens de défense. Le 
président a demandé aux membres du conseil s'ils avaient des observa- 
tions à faire; sur leur réponse négative, et avant d’aller aux opinions, il 
a ordonné aux défenseurs et à l'accusé de se retirer, L'accusé a été re- 
conduit par son escorte à la prison : le rapporteur et le greffier se sont 
retirés sur l'invitation du président. 

Le conseil délibérant à huis clos seulement en présence du commis- 
saire du roi, elc. (La suite, comme dans tout autre jugement, qui est pro- 
noocé dans les formes ordinaires, en séance publique, à peine de nul- 
lité (1).) — V. Huis clos pour les questions incidentes. 








N°38. Modèle de pourvoi du condamné. 





Maison de justice de Strasbourg. 


L'an mil huit cent quarante-six, le vingt-trois mars, à une heure et 
demie du soir. 





(4) Voir les observations générales sur les rédactions des jugements, à la suito de la 
dernière décision du conseil de révision. 
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homme (Léonard), soldat à la 3° compagnie du 2 bataillon du 4° régi- 
ment d'infanterie de ligne, à la peinc d’un an de prison pour vol (1). 


Fait au greffe du conseil de guerre à Strasbourg, les jour, mois, heure et an 
que dessus (2). 


Le commissaire du roi. 


2 —— 


N°41. Formule de décision du conseil de révision 
qui confirme un jugement. 





Décision du conseil permanent de révision de la 6° division militaire. 


Louis-Paizps, roi des Français, à tous présents et à venir, salut : 


Cejourd’hui vingt septembre mil huit cent quarante-six, le conseil per- 
manent de révision de la 6° division militaire, établi en exécution de la 
loi du {8 vendémiaire an vi, prorogé par l'arrêté des consuls du 23 messi- 
dor an x, et composé conformément à ladite loi de : 
MM. Menne, maréchal de camp, président. 

De Chambrun, colonel commandant de place , 

Lambert, chef de bataillon au 2° régiment de ligne, 
Verdun, capitaine du génie, employé à Besançon, 

Hédouville, capitaine au 2: de ligne, 

Julien, intendant militaire de la 6 division militaire, faisant les fonc- 
tions de commissaire du roi, Lous nommés par M. Voirol, pair de France, 
lieutenant général commandant la 6° division militaire, réunissant les 
conditions exigées par l’art. 6 de la même loi, assisté des sieurs Guil- 
lemip, greffier nommé par le président, dûment assermenté, le conseil 
s’est réuni, sur la convocation & président, dans le lieu ordinaire de ses 
séances, rue Saint-Paul, pour procéder sur la demande en révision for- 
mée par le nommé Durand (Théophile, fusitier à la {'° compagnie du 2* 
bataillon du 2° régiment d'infanterie de ligne, du jugement contradic- 
toire qui condamne ledit Armand (Téophile), fusilier à la {'< compagnie 
du 2° bataillon du 2° régiment d'infanterie de ligne, à la peine de mort 
comme coupable de voies de fait envers son supérieur. 

Après que la séance a été ouverte, le président ayant fait déposer sur le 
bureau les lois des 13 brumaire et 4 fructidor au v, sur l’organisation des 
conseils de guerre, ainsi que celle du 18 vendémiaire an vi, sur l’organisa- 
tion des conseils de révision, et l’arrété des consuls du 23 messidor an x, 
qui les proroge ; a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours 
en révision; sur quoi le conseil, après avoir entendu le défenseur du 
condamné, et le commissaire du roi, considérant que ce recours a été 
fait dans les délais fixés par la loi, a dit qu'il y avait lieu à statuer. 

Alors le greffier a donné lecture de toutes les pièces de la procédure, 
au nombre de sept, 


membres. 





(4) Le commissaire du roi qui a le droit de se pourvoir contre toute espèce de ju, 
pe daus son pour\oi, énoncer avec détails les causes de violalion de loi ou d’« 
le formalités, qui ont motivé son pouroi, s'il a pris acte au conseil ; cette pi 
pensable est aunexée de droit à son pourvoi. Il est loujours convensble 
motif sur lequel on se fonde pour demander une annulation. — V. M. C 
@) Le commissaire peul aussi se désister de son pourvoi. 
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Cetie opération terminée, M, Lambert, chef dé bataillon, l'un desmem- 
rapporteur de celte affaire, par on du fer 


CN (1). 
Le conseil, après en avoir délibéré, considérant que le conseil de guerre 
était : AC l'information et l'instruction ont été na cenent 
faïtes et que la loi a 16 bien appliquée, déclare à l'unanimité que ledit 
jugement est confirmé et qu’il aura sa pleine et entière exécution, 

én conséquence le rapporteur de transmettre au conseil de 


DRE een M prés décision, avec toutes les pièces 
Fais IEEE Lpronanes en séance publique, à Besançon, les jour, mois et an 


Le président, les juges et le greffier signent. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre le pré- 
sent jsement à exécution, à nos procureurs Dee rraless 
près les Wibunaux de première instance d'y tenir la maïn ; à tous comman« 
F7 -uile la force publique de prêter mainforté lorsqu'ils en se- 


Fait en la chambre du conseil, à Besançon, le vingt septembre mil huit cent 
Le greffier. Le maréchal de camp, président, 





N°42, Formule de décision qui annule. 


Décision du conseil de révision permanent de la 6" division militaire, 


Lours-Punuers, roi des Français, à tous présents et à venir, salut. 
Cejourd'hui, vin, tembre mil huit cent quarante-six, le conseil 
de Ds la 6: division da établi en exécution de 
loi du 18 vendémiaire an vi, prorogé pe l'arrêté des consuls du 23 
an x, el composé, conformément à ladite loi, de 
MM. Monne, maréchal de camp, président. 
De Chambrun, colonel commandant de place 
Lambert, chef de bataillon, au 2° régiment de ligne, membres 
Verdun, capitaine du génie, TL à Besançon, 2 
A Dee k d 
Julien, inténdant militaire de la 6° division, faisant les fonctions de 
du roi, tous nommés par M. Voirol, pair de France, lieute - 
nant général commandant la 6° division militaire, réunissant les condi- 
tions exigées par l'art. 6 de la même loi, assisté du sieur Guillemain, 





(4) Si Je commissaire pa ss la rg _ juni: on relate que les 
tondaient ‘ann! Ê Commissaire 
220 cit pole De cel ds rétine Du 
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greffier nommé par le président, dûment assermenté. Le congeil s’est 
réuni, sur la convocation du président, dans le lieu ordinaire de ses 
séances, rue Saint-Paul, pour procéder sur la demande en révision, for- 
mée par M. de Tourville, capitaise commissaire du roi près le premier 
conseil de guerre permanent de celte division, du jugement contradictoire 
i condamne le nommé Durand (Théophile), fusilier à la 1r° compagnie 
u 2° bataillon du 2° régiment d'infanterie de Jigne à la peine de cinq aes 
de réclusion pourvol. 
æ Après que la séance 4 êté ouverte, le président ayant fait dépoger su 
le bureau les lois des 13 brumaire et 4 fructidor , Sur l’organisation 
des conseils de guerre, ainsi que celle du 18 vendémiaire an ni, sur l’er- 
nisation des conseils de révision, et l'arrêté des éonsuls du 23 messi- 
r an x, qui les proroge , a ensuite ordonné au greffier de lire l’acie de 
recours en révision ; sur quoi le conseil a entendu le cominissaire du roi, 
considérant que ce recours a été fait dans les délais ftés par Ia loi, a dit 
qu’il y avait lieu à statuer. 
pete a donné lecture de toutes les pièces de la procédure au nom- 
le six. 


Cette jon terminée, M. Lambert, chef de batsillon, l'un des 
membres du conseil, nommé rapporteur de cette affaire par décision du 
Î« se courant, a été entendu. 


M. Ve commissaire du roi a fait ses réquisitions tendant à l’annulation. 
Le conseil, après en avoir délibéré, considérant que l'art. 2 du tit. 8 
de la doi du 2 brumaire an y, prescrit qne loute condamnation à la 
peine des fers emportera dégradation aussitôt après la sentence rendue ; 
que l’art. 7 du Code pénal classe la peine de la réclusion parmi les peines 
aflictives et infamantes, que dès lors le jugement devait prononcer la dé- 
radation militaire du condamné : que uun-seulement cette dégradation 
evait être prononcée par le conseil, mais encore qu'elle devait être 
écrite au jugement et luc en séance publique, conformément à ces mêmes 
lois et à l’art. 35 de la loi du {3 brumaire an v, ainsi conçu : 

Art 21 : « Toute condamnation d’un militaire à la peine des fers em- 
portera dégradation aussitôt après la sentence rendue. 

Art. 7 : a Les peines afflictives et infamantes sont : 4° la mort; % les 
travaux forcés à perpétuité ; — 3° la déportation ; — 4° les travaux forcés 
à temps; — 5° la détention ; — 6° la réclusion. 

Art. 35 : « Le président après avoir rendu à haute voix et fait inscrire 
au procès-verbal la décision du conseil sur ia culpabilité de l'accusé, lira 
de Rover le texte de la loi, ct appliquera la peine prononcée par le 
conseil. 

« Que ces causes d'annulation rentrent dans les dispositions de l’art, 16 
de la loi du 18 vendéiniaire an vi. 

« Annulle à l’unanimité le j 
de guerre permanent de la 6° 





ment prononcé par le premier constil 

à m.litaire, qui condamne à la peir:e 
de cinq ans de fers Durand ( :), susqualifié, en vertu des art. 16 
et 17 de la loi du 18 vendémi Î couçus : 

Art. 16 : « Le conseil de révision prononce à la majorité des voix l’an+ 
aulation des jugements, dans les cas suivants, savoir : 

1° « Lorsque le conseil de guerre n’a puiat été formé de la manière 
prescrite par la loi; 

2 « Lorsqu'il a outrepassé sa compétence, soit à l’égard des prévenus, 
soit à l'égard des délits dont la loi lui attribue la connaissance : à 

3 « Lorsqu'il s’est déclaré incompétent pour juger un prévenu soumis 
à sa juridiction. : 
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#« l'une des for ites par la loi n'a point 
LR: La are vo us lruion. QE , ke Len à 
® « Enfin, lorsque lé jugement n'est pas conforme à la loi dans l'appli-. 
cation de la peine, à 
: ne ST 5 parte rennn né peut FRAIS du fond de l'af- 
faire ; il est Len L 
PA qe TE e pen Al EN est attaqué de l'un 
Renvoie toutes les DE re ; et l'accusé devant le 2 conseil 
e rieur de transmettre à qui de droit , dans les vingt» 
* présente décision she Le pièces ue 
lirge nt ledit rapporteur d'adresser copie de décisios 
tantjau e de la guerre, qu'au conseil de guerre qui a rendu le 
Fait. PSS prunoneé eus dhcmnpirer en sou Pb; À Besançon, de 
Loprésident, le greffier et les juges signent. \ 
Mandous ét ordonuous, ete. (comme la précédente formule). 


1 dm grue 













Observations sur les formules de décision du conseil de révision. 


Lorsqu'un conseil de révision annulle un jugement pour cause d'in- 
, il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en con- 
naliré, conformément à l'art. 18 de la loi du 18 vendémisire an vr, La 


décision ir Je tribunal auquel l'affaire est ren , C'est un priu- 
Mieabte à toutes les décisions. F. l'exception au mot Annulation. 
La ie d'une décision de couseil de révision qui accepte un dé- 


de pourvoi, fail mention de la date de l'acte de desistement, 

et leconsidlérant est rédigé ainsi qu'il suit : Le conseil, après en avoir 

délibéré, faisant droit auxdites réquisitious, considérant Le recours 

en révision de la part d'un condamné est an droit particulier dont il use 

dans son FRE qu'il a la faculté d'y renoncer, s'il le que con- 

wenable, “1 ité, qu'il accrpte le désistément dudit Gi- 

ranl (Louis), fusilier à la 4° coropagnie du { bataïllon du 10 régiment 

et que le pourvoi est nul e4 non avent. 

le pourvoi n'avait pas été fait dans les délais voulus par la loi, on le 

déclare en disant : qu'il rejette Le powruoi, — F. M. C., p. 286. 


Eu cas d'anoulaüon d'un second jugement rendu par le % conseil de 
guerre; créé par l'art.19 de Ia loi du 18 vendémiaire an vi, le prévenu et la 

n sont envoyés devant le premier conseil de guerre d'une des di- 
visions les plus voisines, qui est nominativement indiquée par la décision, 
End'autres termes , lors ue les deux fase de mr d'une Cia 
se sont prononcés sur une cause, et que le ses eumemt est anoul 
il este indispensable d'envoyer la cause da une autre division, 
om aux art, 1 et 2 de la loi du 26 prafrial an x. — F. M, C., 
h. Suiv, 








MODÈLE DE PROCÈS-VERBAL. 509 


N°45. Modèle de procès-verbal d'arrestation, en 
séance publique. 


4e conseil de guerre permanent de la 4r* division militaire. 


pa [ à 4 éral , commandant 
celte dinision : Vu l’art. 2 de la loi du 14 germinal an 1, etles conclu- 
sions de M. Corps au 2 régiment de lanciers, pate 
prés conbell, tendant Sue ononné Robert EG à la 
ie du bataillon d'ouvrier d'administration , Lémoin dans la 
cause Fr Morand (Pierre), sergent à la même compagnie, accusé 
de voies dé fait envers son su , Soit déclaré en GA d'aceula on 
de faux Nr Au que, dans le verbal d'information, 
ledit Robert à déclaré avoir vu l'accusé Morand, frapper à la figure 
de plusieurs coups de poing, M. Beaudreville, son lieutenant, dans la 
journée du deux mai courant vers midi ; que ce fait est encore confirmé 
par les dépositions parfaitement concordantes des cinq autres témoins à 
Charge, qui ont Sent déposé dans la procédure, et notamment de- 
vante cons, Le foi RE es et frs pe nes ete 
aujourd'hui en séance publique , devant le conse rl 
alé 5 delouse a ditet ira | ia Ir, sous la foi du serment, des 
dits contraires à sa première déclaralion écrite et signée de lui, et aussi 
en opposition formelle avec les dépositions authen! des autres 16- 


moins; Attendu, RCE pie) ee 5 se Rp. il v’en à 
persévéré dons sa tion qui ( mature à le constitue 
En éd Maetion de faux frere F 


À ces causes, ordonnons qu’en vertu de l’art, 3 de la loi du 14, inal 
br teue. Rule AE Ten je du bataillon 


comme à ag 

diligence de M. le rapporteur près ledit conseil de guerre, lequel d 

meure chargé d'en Den! . le Teutenant péri commandant În 

Fait, en séance publique, à Paris, Le vingt-huit mai mil huit cent quarante-cinq (1). 
Le greffier. Le président. 





(4) Si le faux témoin appartient à l'ordre civil, et n'est pas justiciable des tribunaux 

, il sera con! Là l'art. 6 de la même loi, ent mis en état d'ar- 
provisoire par mandat du président, le procès-verhal sinsi que l'aceuxé, seront 

ble envoyés au procureur du roi près Le Li ER eme rare 
dissement où Siège le conseil de guerre, lequel sera Lenu d'agir conformément à la lot, 
En ce dérnier cas, il couvient d'indiquer nowigativement les 
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N° 46. Modèle de procès-verbal d’arrestation, d’un 
délinquant en séance publique. 





4er conseil de guerre permanent de la {°° division militaire. 


Nous, Arthur de Froïdefont, colonel du 26* régiment d'mfanterie de 
ligne, président du 4*" conseil de guerre permanent dé la 4" division 
inilitaire, nommé par M. Sébastiani , lieutenant général, commandant 
cette division ; 

Attendu que le nommé Pacaud (Bernard), grenadier au 1°" bataillon 
du 40° régiment d’infanteric de ligne, prévenu de vente d’effete d’habil- 
lement, et déclaré non coupable de ce délit à l'unanimité, par ent 
du conseil, a été aujourd’hui même en séance publique , accusd du vol 
d’une montre au préjudice du sieur Lomberd , propriétaire dans cctte 
ville, quai dela Râpée, n°44, par les trois témoins ci-dénommés , 
savoir : 


* Marc (Etienne), caporal à la 1"° compagnie de grenadiers du 40° de 


ligue ; 
à Cudel (Jean), grenadier à la même com ie ; 

3° Bontemps (Gustave), aussi grenadier à [a même compagnie ; 

Lesquels témoins ont déposé devant le conseil ; 

Attendu, que M. le rieur, près le conseil de guerre, a formé ses 
réserves, et pris 8es conclusions avant la clôture des débats, tendant 

és À Ja clôture des déi ndant à 
poursuivre ledit Pacaud , cemme accusé du vol d’une montre. 

A ces causes, ordonnons qu'en vertu de l’art. 361, Cod. d'inst. crimt- 
nelle, le nommé Pacaud (Bernard), grenadier au {°' bataillon du 40 régi- 
ment d'infanterie de ligne , restera en état d’arrestationt pour être 
nouveau poursuivi comme accusé de vol d’une montre , au préjudice 
du sieur Lombard, propriétaire dans cete ville, quai de la Râpée, n° 44; 


charge M. le rapporteur de prévenir M. le lieutenant générai, com 
mandant la division de ce nouveau fait. 


Fait, à Paris, en sésnce publique, le dix-huit juillet mil huit cent quarante-aix ({). 
Le greffier. La président. 








(1) Si, de même dans le cours des débals, l'accusé était prévenu ou ineulpé d'un 
erime plus grave que celui qui aurait motivé sa condamnation par le conseil, confor- 
mément à l'art. 379, Ç. I. C. (V. cet article au mot Séance publique), le rapporteur 
suivrait l'affaire, et il y aurait sursis à l’exécutiou du jugement prononcé. Le procès 
“rl mods de poursuite seraient les mêmes , seulement il serait fait mention 

le l'art, n 

Si, en séance publique d'un conseil de guerre, un crime ou un délit était commis par 
on jusliciable des tnbunsex ordinaires, il serait arrêté par ordre du président, mis en 
étal d'errestalion provisoire, et envoyé ainai qu'il est dit à la formule précédente, 


Gevant le procureur du roi. [1 y aurait simplement une variante dans la lormule du 
procès-verbal d'arrestation. 


Ps 
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DISPOSITIONS DÉSIGNATION 
législatives on réglementaires des parties prenantes 
PORTANT FIXATION. ET CAUSES DES ALLOCATIONS. 
fr. ©. 


Décret 48 juin 4844, art. 22 . Aux &3P experts, pour rapports par écrit, à 5 00 


sus. [pans es vil dé 40,006 Haiti ei 


dessus. . . 4 00 
.]Dans les autres villes et eommunes.. : :| 3 00 
Loi 47 Noréal an v, art. 3. ! - [Témoin non militaire sans lraitement de] 


l'Eut, par jour, minimom, un franc; 
maximum... .........,...] 2% 60 
Décret 48 juin 4844, art. 33,. 
concernant les témoins à dé. 
Les témoins à décharge sont payés par! 
l'accusé. 


Onsxnvarion. — Les officiers de santé, experts et lémoins ruilitaires recevant un} 
traitement, n' droit qu’à l'indemnité de route et aux remboursemeuts des fourni 
res et frais de justice. 
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